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Des millions de Yéménites souffrent de la crise de l’eau et doivent parcourir 
de longues distances à pied pour obtenir quelques litres d’eau  
pour leur famille. Photo : Hind Aleryani/Oxfam, juillet 2015.

1 INTRODUCTION

Bienvenue dans ce document Droits en situation de crise - Guide de l’influence.

Il s’agit d’une ressource essentielle pour tous ceux et celles souhaitant comprendre le fonctionnement du 
système humanitaire, qui influencer et sur quels thèmes faire campagne pour garantir le respect des droits des 
femmes, des hommes, des filles et des garçons en danger ou affectés par des conflits et des catastrophes1.

Ce guide a été produit par l’équipe de campagne pour les Droits en situation de crise d’Oxfam en tant que 
ressource essentielle pour guider le personnel d’Oxfam, ses partenaires, ses alliés et toute personne impliquée 
dans le travail d’influence humanitaire (que ce soit au niveau national, régional ou mondial). Il s’appuie sur plus de 
60 ans d’expérience d’Oxfam dans les domaines de la programmation humanitaire et du travail de campagne et de 
plaidoyer. 

Ce document complète le guide Oxfam Influencing for Impact Guide (diffusion interne) – et doit être utilisé en 
parallèle de ce dernier – un guide pas-à-pas sur la conception et la mise en œuvre de stratégies d’influence, 
de travail de campagne et de plaidoyer à fort impact sur un ensemble de thèmes (qui ne se limitent pas aux 
problématiques humanitaires). 

1	 Voir Oxfam (2013), Note de synthèse d’Oxfam : Le rôle d’Oxfam dans l’action humanitaire.
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LIENS ET RESSOURCES : OÙ TROUVER LES BONS CONSEILS ?
»» Droits en situation de crise : Guide de l’ influence (le présent guide) a pour vocation de vous aider à comprendre :

•	 QUI influencer afin de prévenir des situations de crise humanitaire ou de réagir (États, bailleurs de fonds, 
acteurs du secteur privé et ONG) ; et

•	 SUR QUELLES problématiques vous pouvez devoir les influencer (droit à l’assistance et à la protection, 
interactions entre civils et militaires et justice hommes-femmes dans les contextes humanitaires).

»» Les Notes de politique humanitaire d’Oxfam expriment de manière concise les positions d’Oxfam sur un 
ensemble de problématiques humanitaires. Ces notes sont évoquées tout au long du document Oxfam Droits en 
situation de crise : Guide de l’ influence.

 Pour le personnel d’Oxfam :

»» Oxfam Influencing for Impact Guide porte sur la MANIÈRE d’influencer les autres pour atteindre vos objectifs, 
quelle que soit la problématique. Cela inclut la conception d’une stratégie d’influence et la maîtrise d’un 
ensemble d’outils d’influence (tels que les médias et les communications, le plaidoyer et le lobbying, la 
mobilisation populaire et le travail de campagne numérique).

»» Les Directives d’Oxfam pour l’influence à l’échelle nationale fournissent au personnel d’Oxfam des instructions 
internes sur la manière de mener un travail d’influence sur toutes les problématiques au niveau national. 

»» Le Dossier humanitaire d’Oxfam décrit l’approche, la politique et l’orientation des programmes d’Oxfam pour le 
travail humanitaire.

»» Ces directives et d’autres outils internes sont disponibles via la Plateforme d’influence sur SUMUS.

https://www.oxfam.org/fr/notes-de-politique-humanitaire
https://sumus.oxfam.org/influencing-hub/documents/influencing-impact-en
https://sumus.oxfam.org/national-influencing-guidelines
https://sumus.oxfam.org/humanitarian-area/wiki/humanitarian-dossier
https://sumus.oxfam.org/influencing-hub
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1.1 ENGAGEMENT HUMANITAIRE D’OXFAM
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2013), Note de synthèse d’Oxfam : Le rôle d’Oxfam dans l’action humanitaire

»» Oxfam (2013), Dossier humanitaire (en anglais, français et espagnol). Diffusion interne

Le plaidoyer humanitaire et le travail d’influence sont au cœur des missions d’Oxfam depuis 
la création de l’organisation en 1942 pour apporter une aide humanitaire aux civils en Grèce 
sous l’occupation nazie. Dès le départ, Oxfam a remis en cause la politique de temps de 
guerre du gouvernement britannique concernant le blocus sur les territoires nazis (et avec 
elle, le concept même de « guerre totale »)2. 

Oxfam est depuis devenue une confédération mondiale composée d’organisations 
affiliées et du Secrétariat international d’Oxfam, travaillant avec des partenaires et les 
communautés locales dans plus de 90 pays. L’action humanitaire reste un composant 
central de son travail.

Oxfam apporte une aide essentielle pour sauver des vies, atténuer les souffrances et 
soutenir les efforts des communautés à se protéger dans les situations de crise (qu’il 
s’agisse de conflits armés ou de catastrophes comme des sécheresses, des inondations, 
des séismes ou des épisodes de famine). Oxfam cherche aussi à préserver des vies en cas 
de futures situations d’urgence, en réduisant les risques et en renforçant la préparation 
aux catastrophes dans le cadre de son travail de développement. 

L’organisation a acquis une somme considérable de connaissances institutionnelles et 
de capacités à apporter une aide dans certains domaines de l’intervention d’urgence, 
notamment en matière de promotion de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène (WASH), 
de sécurité alimentaire en situation d’urgence et de moyens de subsistance vulnérables, 
d’abris d’urgence et de la protection à base communautaire. 

Le plan stratégique d’Oxfam 2013–2019 fixe un programme ambitieux pour répondre au défi 
humanitaire croissant, avec un objectif final :

Le nombre d’hommes, de femmes et d’enfants mourant ou souffrant de 
maladies, d’insécurité ou de privations aura diminué grâce à une réduction 
des effets des catastrophes naturelles et des conflits armés. Les personnes 
les plus menacées exerceront leur droit à une eau potable, à l’alimentation, à 
l’assainissement et à la satisfaction de leurs autres besoins fondamentaux, 
ainsi que leur droit de vivre dans la dignité, sans violence ni coercition, et de 
prendre leur destin en main3.

Le travail d’influence humanitaire est essentiel pour atteindre cet objectif. 

2	 Pour plus d’informations sur l’histoire d’Oxfam à ses débuts dans l’humanitaire, voir E. Cairns (2012), 70 years of change  ou M. Black (1992), A Cause 
for Our Times.

3	 Voir Le pouvoir citoyen contre la pauvreté, « Objectif 3 : Sauver des vies, aujourd’hui et demain ». 

https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-role-humanitarian-action-260613-fr.pdf
https://sumus.oxfam.org/humanitarian-area/wiki/humanitarian-dossier
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1.2 LE DÉFI HUMANITAIRE
À l’échelle mondiale, nous assistons à une augmentation de l’ampleur et de la fréquence 
des crises humanitaires et de leurs impacts sur les personnes vulnérables. Le fossé se 
creuse entre les besoins humanitaires et la capacité ou la volonté d’y répondre des États et 
des acteurs humanitaires internationaux, notamment des ONG comme Oxfam. 

ORIENTATION : QUEL EST LE PROBLÈME ? CHOCS, 
PRESSIONS, FRAGILITÉ ET INÉGALITÉS AU XXIE SIÈCLE
•	 Depuis 1980, les catastrophes climatiques signalées ont augmenté de 233 % où des 

statistiques sont disponibles4. Entre les années 1970 et 2000, la surface de la planète 
affectée par des sécheresses a doublé5.

•	 Les pertes dues aux catastrophes ont culminé à 100 milliards de dollars pendant trois 
années consécutives (2010–2012), bien au-delà des montants de l’aide humanitaire6. 
À défaut d’efforts pour tenir compte des risques de catastrophes et y répondre, les 
pertes dues à ces catastrophes pourraient doubler dans le monde d’ici 20307.

•	 Les données disponibles, même si elles sont limitées, indiquent que les catastrophes 
résultant d’aléas naturels tuent plus de femmes que d’hommes, en particulier dans le 
cas de cataclysmes majeurs8. 

•	 Les crises alimentaires sont de plus en plus longues. En 2010, rien qu’en Afrique, 
19 pays ont indiqué avoir connu des crises alimentaires sur 8 des 10 années 
précédentes. En 1990, seuls cinq pays faisaient état de ce type d’urgence longue9.

•	 Quelque 1,5 milliard de personnes (plus d’un cinquième de la population mondiale) 
vivent actuellement dans des zones fragiles ou touchées par des conflits ou une 
violence de grande ampleur10.

•	 On considère que la plupart des victimes civiles sont issues des millions de personnes 
engluées dans des conflits et dont la vie est marquée par des épisodes de violence à 
répétition11. 

•	 81 % des décès lors de catastrophes surviennent dans les pays à faible revenu et 
à revenu intermédiaire faible, alors même qu’ils ne sont frappés que par 33 % des 
catastrophes12.

•	 En 2014, pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale, plus de 50 millions de 
personnes à travers le monde ont été déplacées13.

4	 CRED (2012), Disaster Data: A Balanced Perspective. Notons qu’une part de cette augmentation est probablement due à un meilleur signalement.

5	 A. Dai et al. (2004), A Global Dataset of Palmer Drought Severity Index for 1870–2002, p. 1125. 

6	 ONU/SIPC (2013), Towards the Post-2015 Framework for Disaster Risk Reduction.

7	 Assemblée générale des Nations unies (2013), Mise en œuvre de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes. 

8	 E. Neumayer et T. Plümper (2007), The Gendered Nature of Natural Disasters.

9	 FICR (2011), World Disaster Report 2011, p. 126.

10	 Banque mondiale (2011), Rapport sur le développement dans le monde 2011. Environ 21 % de la population mondiale de 7,142 milliards, d’après les 
estimations du Bureau du recensement des États-Unis.

11	 On estime que 73 % du milliard de personnes les plus vulnérables dans le monde ont connu ou traversent actuellement une guerre civile. Voir P. 
Collier (2007), The Bottom Billion, p. 32.

12	 PNUD/UNICEF/Oxfam/GFDRR (2014), Disaster risk reduction makes development sustainable.

13	 UNHCR (2014), Global Trends 2013, p. 2.
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1.3 TRAVAIL D’INFLUENCE HUMANITAIRE
Pour faire face à ces défis grandissants, les puissants détenteurs de responsabilités 
comme les États, les Nations unies et les organisations régionales doivent rendre compte 
de leurs obligations humanitaires.

C’est pourquoi le travail d’influence humanitaire est si important. L’objectif final de ce 
travail d’influence est d’améliorer la vie des femmes, des hommes, des filles et des garçons 
en danger ou en situation de crise humanitaire, et de les aider à faire entendre leur voix et à 
faire respecter leurs droits. Un travail d’influence humanitaire efficace peut contribuer à ce 
qui suit :

•	 Changements dans les politiques (lois, normes, règles officielles) et dans les pratiques 
(la manière dont ces politiques sont appliquées ou non) néfastes du point de vue des 
risques de conflit et de catastrophe ;

•	 Meilleure mise en œuvre des politiques susceptibles d’aider les personnes à faire face 
aux crises ;

•	 Impacts accrus de l’aide humanitaire vitale et des travaux de développement durable à 
long terme ;

•	 Participation plus active des personnes souvent exclues des processus décisionnels 
en situation de crise, y compris en portant la voix des communautés affectées ;

•	 Redevabilité accrue des États et des bailleurs de fonds et des autres détenteurs de 
responsabilités pour s’assurer que les personnes affectées par les crises ont accès à 
une aide vitale et à une protection, conformément à leurs besoins et droits humains ;

•	 Société civile locale, nationale et mondiale plus forte et espace civique plus ouvert ;

•	 Image de marque renforcée de l’organisation, contribuant à un soutien accru et à des 
fonds supplémentaires pour les objectifs organisationnels.

1.3.1. S’ATTAQUER AUX CAUSES PROFONDES
Le travail d’influence humanitaire doit attirer l’attention sur les injustices caractérisant les 
crises humanitaires :

•	 L’injustice de la pauvreté, plongeant des millions de personnes dans la vulnérabilité en 
les exposant en temps de crise ;

•	 L’injustice des inégalités entre les genres, entraînant la marginalisation des femmes et 
les exposant à des abus dans les situations d’urgence ;

•	 L’injustice des violences racistes, sectaires et motivées par l’appartenance ethnique, 
pouvant dégénérer en crimes conscients et choquants comme des génocides ;

•	 L’injustice des catastrophes climatiques et des dégradations environnementales, qui 
frappent de manière disproportionnée les communautés les plus pauvres, ayant le 
moins contribué au problème ; 

•	 Les inégalités socio-économiques et les déséquilibres des forces, alimentant le conflit 
et nuisant à la résilience.

En s’attaquant à ces causes profondes et aux facteurs aggravants, nous pouvons 
participer à la prévention des crises humanitaires et de la souffrance qu’elles génèrent. 



2 PRINCIPES ET NORMES

Le travail d’influence humanitaire est guidé par des valeurs basées sur les droits et des principes humanitaires de 
base (avec un accent particulier sur la préservation des droits de toutes les personnes à la protection et à l’aide 
en temps de crise). Il est souvent nécessaire et pertinent d’ancrer les arguments humanitaires dans les lois et 
normes internationales.

Dans le camp de déplacés internes de Buporo, à l’est de la République démocratique du Congo, 
des femmes participent à un forum sur la protection soutenu par Oxfam en décembre 2014. 
Photo : Eleanor Farmer/Oxfam.
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2.1 DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 
Les quatre Conventions de Genève et leurs deux protocoles additionnels forment la base 
du droit international humanitaire (DIH), qui s’applique pendant les conflits armés. La 
quatrième Convention de Genève porte sur la protection des civils en temps de guerre et 
interdit aux combattants de viser ceux-ci. 

Les crimes de guerre constituent de graves violations du DIH, de même que les crimes 
coutumiers comme le viol, le recrutement d’enfants, la prise d’otages, le fait de prendre 
pour cible des travailleurs de l’aide ou de bloquer des approvisionnements, les attaques 
visant des zones démilitarisées, l’utilisation de boucliers humains, l’esclavage, les 
punitions collectives et la famine imposée aux civils comme pratique de guerre14. 

D’après le droit international humanitaire, les parties au conflit doivent protéger et 
répondre aux besoins fondamentaux des populations civiles vivant sur le territoire qu’ils 
contrôlent et garantir un accès impartial des organisations humanitaires capables de 
répondre à ces besoins (voir la section 4.3 relative à l’accès humanitaire)15. 

Le DIH offre une base de droits et d’obligations régissant les relations avec les détenteurs 
de responsabilités (les deux protagonistes, ainsi que les autres États portant des 
responsabilités)16. Il est important de souligner que les responsabilités en matière de DIH 
incombent à la fois aux forces armées des États et aux acteurs armés non étatiques (voir la 
section 3.9).

14	 Voir le site Web du CICR à l’adresse : https://www.icrc.org/customary-ihl/eng/docs/v1_cha_chapter44_rule156

15	 Quatrième Convention de Genève, Articles 10, 17 ; Protocole additionnel 1, Articles 69, 70.

16	 Pour des références complètes sur le DIH, reportez-vous au site Web du CICR sur la guerre et le droit à l’adresse : https://www.icrc.org/fr/guerre-
et-droit

https://www.icrc.org/fr/guerre-et-droit/droit-national-et-dih
https://www.icrc.org/customary-ihl/eng/docs/v1_cha_chapter44_rule156
https://www.icrc.org/fr/guerre-et-droit
https://www.icrc.org/fr/guerre-et-droit
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2.2 PRINCIPES HUMANITAIRES DE BASE
La Croix-Rouge a établi une série de sept « principes fondamentaux » pour son action 
humanitaire en 1965. Parmi eux, quatre sont généralement considérés comme essentiels 
pour l’action humanitaire : l’humanité, l’impartialité, l’indépendance et la neutralité. Ces 
quatre principes sont inscrits dans les Résolutions de l’Assemblée générale des Nations 
unies17, et l’ensemble des états membres des Nations unies et des agences humanitaires 
des Nations unies sont tenus de s’y conformer. Selon le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires des Nations unies (OCHA)18, ils se définissent ainsi :

•	 Humanisme (ou « humanité », également souvent appelé « impératif humanitaire ») : il 
faut alléger les souffrances humaines où qu’elles soient. L’objectif de l’action humanitaire 
est de protéger la vie et la santé et de garantir le respect des êtres humains.

•	 Impartialité : l’action humanitaire doit être menée uniquement sur la base des besoins, 
en donnant la priorité aux situations de détresse les plus urgentes sans faire de 
distinction entre nationalités, ethnies, genres, religions, croyances, classes ou 
opinions politiques.

•	 Indépendance : l’action humanitaire doit être indépendante de toute visée politique, 
économique, militaire ou autre dans les zones où elle est mise en œuvre.

•	 Neutralité : les acteurs humanitaires ne doivent pas prendre parti pendant les 
hostilités ou se lancer dans des polémiques de nature politique, raciale, religieuse ou 
idéologique19. 

Le travail d’influence et les programmes d’Oxfam en situation d’urgence sont régis par 
ces principes humanitaires. Ceux-ci sont souvent au cœur de dilemmes humanitaires 
parmi les plus délicats auxquels Oxfam et d’autres sont confrontés : comment assurer 
notre indépendance, comment répondre aux groupes les plus nécessiteux sans être 
perçus comme partiaux, quand s’exprimer sur des questions politiques pour des raisons 
humanitaires ? Tout en nous efforçant d’observer les principes humanitaires nous-mêmes, 
nous réagissons également lorsqu’il nous semble que des États, des éléments du système 
humanitaire des Nations unies ou d’autres détenteurs de responsabilités soumis au droit 
international ne s’y conforment pas.

Orientation : 	 Oxfam et la neutralité
Oxfam ne prend pas parti dans les hostilités et ne se range pas à un camp politique ou à une 
partie au conflit. Pour autant, elle ne prétend pas être une organisation neutre : Oxfam est une 
organisation humanitaire. 

L’Oxford English Dictionary définit la neutralité comme l’état de quelqu’un ou d’un groupe qui ne 
soutient ou n’aide aucune des parties dans un conflit, un différend, etc. À cet égard, Oxfam se 
comporte effectivement de manière neutre. Toutefois, la définition formellement acceptée de la 
neutralité dans le contexte des principes humanitaires est différente. Le bureau OCHA propose 
de définir la neutralité comme suit : « Les acteurs humanitaires ne doivent pas prendre parti 
pendant les hostilités ou se lancer dans des polémiques de nature politique, raciale, religieuse 
ou idéologique » (ajout de l’italique). C’est cette seconde moitié de la définition qu’Oxfam ne 
saurait respecter, et c’est pourquoi elle n’est pas une organisation neutre. 

17	 Résolution 46/182 de l’Assemblée générale des Nations unies (1991) : « L’aide humanitaire doit être fournie conformément aux principes 
d’humanité, de neutralité et d’impartialité. » La résolution 58/114 de l’Assemblée générale des Nations unies (2003) a ajouté l’indépendance 
comme quatrième principe de base de l’action humanitaire. À noter que ces principes font écho à des références à l’action humanitaire et à 
l’impartialité dans les Conventions de Genève (par exemple la quatrième Convention de Genève, Article 10). 

18	 Pour en savoir plus, OCHA 2010, Les principes humanitaires 

19	 Certaines ONG, tout en s’engageant à fournir une aide impartiale sans prendre position dans les hostilités, ne considèrent pas que le principe de 
neutralité empêche d’entreprendre des actions de plaidoyer sur des thèmes de la justice en lien avec les questions politiques et idéologiques. Ce 
point est reconnu dans le document Core Humanitarian Standard, p. 8 (voir la section 2.4 sur les codes et les normes).

https://www.icrc.org/fre/resources/documents/misc/fundamental-principles-commentary-010179.htm
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/46/182
http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/58/114&Lang=F
https://www.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/INTRO/380
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/OOM_HumPrinciple_English.pdf
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Core%20Humanitarian%20Standard%20-%20English.pdf
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Les personnes les plus vulnérables face à n’importe quelle catastrophe sont les moins 
puissantes et les plus pauvres. En tant qu’organisation basée sur les droits, Oxfam considère 
qu’il est essentiel à la fois d’aider les personnes à satisfaire leurs besoins immédiats et de 
combattre les causes sous-jacentes de la vulnérabilité. La pauvreté est fondamentalement 
le résultat de choix socio-politiques. C’est pourquoi, afin de lutter contre les causes de 
la vulnérabilité, Oxfam doit s’exprimer contre les politiques contribuant à la pauvreté, à la 
marginalisation, aux inégalités et aux autres formes d’injustice. Ces questions sont souvent 
controversées, comme la promotion des droits des femmes dans certains pays et cultures. 

Certaines organisations, dont la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge (FICR) et le bureau OCHA, affirment que la seconde partie de la définition 
est directement liée à la prise de position dans un conflit, et pas à tous les autres aspects du 
travail d’une organisation. Toutefois, Oxfam trouve plus transparent d’annoncer clairement que 
nous prendrons position en faveur des droits humains des personnes.

Il est important d’être explicite au sujet de notre statut non neutre afin d’éviter toute 
accusation d’hypocrisie. Une consultation en ligne du World Humanitarian Summit (WHS) menée 
en janvier 2015 a révélé que 70,5 % des personnes ayant répondu (sur environ 200 participants) 
n’étaient pas d’accord avec l’affirmation selon laquelle « la plupart des organisations 
humanitaires peuvent de manière crédible se revendiquer neutres », et 70,1 % ont indiqué que 
celles-ci devraient donc cesser de se prétendre neutres. Le fait de revendiquer sa neutralité 
tout en adoptant des positions politiques et en menant des campagnes de plaidoyer expose 
à des accusations d’hypocrisie qui peuvent nuire à la façon dont nous sommes perçus et 
restreindre notre accès auprès des personnes dans le besoin. 

Oxfam adhère au Code de conduite pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge et pour les Organisations non gouvernementales (ONG) lors des opérations de 
secours en cas de catastrophe et à la Charte humanitaire du Projet Sphère (voir la section 2.4 
sur les codes et les normes). Aucun de ces documents ne fait spécifiquement référence à la 
neutralité dans la fourniture de l’aide humanitaire régie par des principes. La neutralité est un 
principe convenu du document Core Humanitarian Standard, mais selon le raisonnement de la 
FICR et du bureau OCHA, une clause stipule que l’interprétation de la neutralité n’interdit pas le 
plaidoyer basé sur les droits. 

Dans des environnements sensibles et en situation d’insécurité, Oxfam comprend l’importance 
de ne pas prendre parti (et en ce sens, d’être perçue comme neutre) pour garantir que les 
femmes, les hommes, les filles et les garçons les plus vulnérables aient bien accès à notre aide.
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2.3 DROITS HUMAINS
La législation internationale sur les droits humains s’applique dans tous les contextes. 
Même en situation d’urgence ou de guerre, certains droits fondamentaux indérogeables ne 
peuvent être suspendus ou limités. Ceux-ci incluent le droit à la vie et le droit à ne pas être 
torturé ou traité de manière inhumaine ou dégradante. 

La législation internationale sur les droits humains est inscrite dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme (DUDH), dans le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (ICCPR) et dans le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (ICESCR), réunis sous l’appellation globale de « Charte internationale 
des droits de l’homme ». 

La législation internationale sur les droits humains intègre également des dizaines 
d’autres textes régionaux mondiaux et régionaux20. Parmi les textes mondiaux essentiels 
en situation de crise, on peut citer la Convention sur le génocide et la Convention 
contre la torture, ainsi que d’autres conventions concernant des titulaires de droits 
spécifiques, comme la Convention relative aux droits de l’enfant (CIDE) et la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW). Des 
textes régionaux tels que le Protocole de Maputo,21 la Convention européenne des droits 
de l’homme (ECHR) et la Convention américaine relative aux droits de l’homme contiennent 
également des dispositions importantes relatives aux droits en situation de crise dans leur 
juridiction respective. 

Les droits particuliers des réfugiés et autres personnes déplacées sont définis dans 
la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et dans les Principes directeurs 
sur le déplacement interne développés par les Nations unies, ainsi que dans diverses 
déclarations et conventions régionales.22

Orientation : 	 Engagement d’Oxfam pour une approche basée sur les droits 
humains
Tout le travail d’Oxfam suit une approche basée sur les droits. Dans ce contexte, les droits 
humains et la dignité forment la base des relations entre les détenteurs de responsabilités et 
les individus ou les groupes avec des revendications conformes à la législation internationale 
sur les droits humains.

Dans le cadre de cette approche basée sur les droits, lors d’une intervention d’urgence, Oxfam 
s’engage à accorder la priorité aux droits des femmes, des hommes, des filles et des garçons 
à vivre dans la dignité. Nous relayons la voix des personnes affectées par des catastrophes. 
Nous aidons les personnes à faire valoir leurs droits et à demander des comptes aux détenteurs 
de responsabilités concernant la fourniture d’une aide de qualité et la protection face aux 
violences, à la coercition et aux privations délibérées. 

Pour Oxfam, le droit à la vie et le droit à la sécurité, tout en primant dans un contexte d’urgence, 
doivent s’accompagner d’autres droits pour permettre aux personnes de prendre le contrôle de 
leur vie et de s’extirper de la pauvreté. L’intégration du travail humanitaire, de développement et 
d’influence augmente le potentiel d’impact durable sur la vie des personnes en situation de crise.

20	 Pour obtenir la liste complète des textes de la législation internationale sur les droits de l’Homme, visitez le site Web de l’UNHCR à l’adresse 
suivante : http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/Pages/TreatyBodies.aspx ; ou l’International Justice Resource Center à l’adresse suivante : http://
www.ijrcenter.org/research-aids/international-human-rights-instruments/.

21	 Également appelé Protocole à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique.

22	 Telles que la Convention de l’Union africaine à Kampala, le Protocole sur les personnes déplacées internes du Pacte de stabilité des Grands Lacs, 
la Recommandation Rec(2006)6 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe et la résolution AG/RES. 2417 de la Commission interaméricaine des 
droits de l’homme (Assemblée générale de l’OEA).

http://www.ohchr.org/EN/UDHR/Documents/UDHR_Translations/frn.pdf
http://www.ohchr.org/EN/UDHR/Documents/UDHR_Translations/frn.pdf
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CCPR.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CCPR.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/cescr.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/cescr.aspx
https://www.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/TRA/357
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CAT.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CAT.aspx
http://www.ohchr.org/FR/professionalinterest/pages/crc.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
http://www.achpr.org/files/instruments/women-protocol/achpr_instr_proto_women_fra.pdf
http://www.echr.coe.int/documents/convention_fra.pdf
http://www.echr.coe.int/documents/convention_fra.pdf
http://www.oas.org/dil/treaties_B-32_American_Convention_on_Human_Rights.pdf
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/StatusOfRefugees.aspx
http://www.idpguidingprinciples.org/
http://www.idpguidingprinciples.org/
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/Pages/TreatyBodies.aspx
http://www.ijrcenter.org/research-aids/international-human-rights-instruments/
http://www.ijrcenter.org/research-aids/international-human-rights-instruments/
http://www.refworld.org/pdfid/52384fe44.pdf
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2.4 CODES ET NORMES 
Les principes humanitaires et des droits de l’homme sous-tendent plusieurs autres codes 
et normes adoptés par la plupart des ONG établies, dont Oxfam, et par de nombreux États.

Le Code de conduite pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge et pour les Organisations non gouvernementales (ONG) lors des opérations de 
secours en cas de catastrophe définit 10 engagements. Ceux-ci complètent les principes 
humanitaires de base avec des aspects supplémentaires : respect de la culture et des 
coutumes, renforcement de la capacité locale à gérer les urgences, implication des 
bénéficiaires dans la gestion des programmes, réduction de la vulnérabilité face aux crises 
futures, redevabilité vis-à-vis des bailleurs de fonds et des destinataires de l’aide et 
maintien de la dignité des personnes affectées par la crise dans toutes les communications. 

La Charte humanitaire, adoptée par une multitude d’organisations humanitaires en 1997, 
s’inspire du DIH et de la législation internationale sur les droits de l’homme pour définir 
des principes de base. La Charte présente trois droits fondamentaux que les organisations 
humanitaires doivent observer et protéger : le droit à vivre dans la dignité, le droit à recevoir 
une aide humanitaire et le droit à la protection et à la sécurité. Les Normes du Projet Sphère 
soulignent des normes minimales et des indicateurs de qualité de l’aide humanitaire, 
traduisant de manière pratique les principes énoncés dans la Charte humanitaire. Celles-
ci incluent à la fois des normes de qualité sectorielles et générales et des principes de 
protection. 

La Norme humanitaire fondamentale de qualité et de redevabilité (CHS) définit des 
engagements que les organisations et les individus engagés dans la réponse humanitaire 
peuvent utiliser pour améliorer la qualité et l’efficacité de l’assistance qu’ils fournissent. 
Lancée en décembre 2014, elle découle de l’initiative sur les standards conjoints 
(en anglais : Joint Standards Initiative JSI), un projet pour lequel HAP International 
(Humanitarian Accountability Partnership), People In Aid et le Projet Sphère ont uni leurs 
forces pour améliorer la cohérence entre les normes humanitaires. La CHS remplace en 
substance la Norme HAP 2010 de redevabilité humanitaire et de gestion de la qualité, le 
Code de bonnes pratiques dans la gestion et le soutien du personnel humanitaire de People 
in Aid et la section des standards essentiels du Manuel Sphère.

Il est essentiel de promouvoir l’adoption mondiale et le respect des normes et principes 
humanitaires, surtout au vu de la multiplication des acteurs impliqués dans l’action 
humanitaire (voir la section 3: « Qui est qui dans l’arène humanitaire »). 

Étude de  
cas 1

	 Promotion des normes du Projet Sphère en Chine
Oxfam est l’un des interlocuteurs privilégiés du Projet Sphère en Chine et assure à ce titre la 
promotion des principes et des normes du Projet Sphère auprès de la société civile et d’autres 
acteurs humanitaires dans le pays.

Avec l’aval du Projet Sphère, Oxfam a traduit en chinois le Manuel Sphère, « Charte humanitaire et 
normes minimales pour les interventions lors de catastrophes » (édition 2011), et a publié cette 
version chinoise. Le manuel a été lancé lors d’une conférence de presse à Pékin et Oxfam l’utilise 
depuis pour promouvoir les normes Sphère auprès des ONG et des partenaires gouvernementaux 
aux niveaux des comtés, des provinces et du pays en Chine continentale et à Hong Kong. 

Plusieurs formations Sphère ont été organisées avec les autorités locales et des ONG partenaires 
dans les provinces les plus pauvres, les plus fréquemment victimes de catastrophes. Les 
participants se sont engagés à respecter à l’avenir les normes Sphère lors de leurs actions 
humanitaires. Oxfam a aidé d’autres acteurs à dispenser des formations Sphère pour les 
représentants de l’État chinois (p. ex. des représentants du centre chinois pour le contrôle des 
maladies) en leur fournissant gratuitement des exemplaires du manuel en langue chinoise.

http://www.ifrc.org/fr/publications-and-reports/code-of-conduct/.
http://www.spherehandbook.org/fr/la-charte-humanitaire/
http://www.sphereproject.org/sphere/fr/manuel/
http://www.corehumanitarianstandard.org/the-standard
http://www.jointstandards.org/
http://www.jointstandards.org/
http://www.hapinternational.org/
http://www.peopleinaid.org/
http://www.sphereproject.org/sphere/fr/
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Oxfam collabore également avec des partenaires locaux pour la promotion des normes minimales 
du Projet Sphère en situation d’urgence. Par exemple, après le séisme de Ya’an dans la province 
du Sichuan en 2013, Oxfam a travaillé avec une organisation partenaire afin de mettre en place 
des projets de réhabilitation de l’approvisionnement en eau et de construction de latrines 
temporaires dans les zones affectées les plus pauvres et les plus reculées. Des tests ont été 
réalisés sur la quantité et la qualité de l’eau avant et après la mise en œuvre du projet pour 
garantir que tous les projets soient conformes aux normes du Projet Sphère. Les latrines ont 
aussi été conçues selon les normes minimales définies dans le Manuel du Projet Sphère.

Oxfam Hong Kong a lancé le Projet Sphère et la traduction chinoise du manuel du Projet Sphère lors d’une 
conférence de presse à Pékin. Crédit photo : Zhang Cheng Gang

LIENS ET RESSOURCES
»» Bureau du Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme (BHCDH) – pour une liste exhaustive des textes 

internationaux relatifs aux droits de l’homme et de leurs organes de surveillance

»» Site Web du CICR Guerre et droit pour une liste exhaustive des dispositions du DIH 

»» Bureau OCHA – Les principes humanitaires

»» K. Mackintosh (2000), The Principles of Humanitarian Action in International Humanitarian Law

http://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx
https://www.icrc.org/fr/guerre-et-droit
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/OOM-humanitarianprinciples_eng_June12.pdf
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/OOM-humanitarianprinciples_eng_June12.pdf


3 QUI EST QUI DANS 
L’ARÈNE HUMANITAIRE ?

Cette section fournit un aperçu des personnes impliquées dans l’action humanitaire, ainsi que 
des conseils et des stratégies pour interagir avec la multitude d’acteurs et les influencer. Ceux-ci 
incluent les communautés affectées et la société civile dans son ensemble ; les gouvernements 
nationaux ; les forces militaires, les opérations de maintien de la paix et les acteurs armés non 
étatiques ; les organisations régionales ; les Nations unies et le système humanitaire international ; 
les États et les bailleurs de fonds, ainsi que le secteur privé. Tous ces acteurs ont des rôles 
essentiels à jouer dans les crises humanitaires et peuvent être soutenus et influencés de manière à 
améliorer la situation pour les personnes touchées par des conflits ou des catastrophes. 

Ruth (le prénom a été modifié) 
prend de l’eau à l’un des points 
d’eau d’Oxfam dans un camp de 
l’est de la RDC en décembre 2014. 
Photo : Eleanor Farmer/Oxfam
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3.1 LES COMMUNAUTÉS AFFECTÉES
Les premiers à intervenir lors d’une situation d’urgence sont les familles et les communautés. 
Ce sont souvent les seuls acteurs présents et capables d’intervenir, ce qu’elles font de 
manière spontanée en ouvrant leur foyer aux membres de la famille, aux voisins et même 
parfois à de parfaits étrangers dans le besoin, constituant des équipes de recherche et de 
secours ou prêtant main forte pour reconstruire des infrastructures endommagées. 

Les communautés affectées sont aussi les parties prenantes les plus à même d’orienter 
les efforts humanitaires locaux, nationaux et internationaux de sorte qu’ils ciblent les 
personnes qui en ont le plus besoin et apportent des formes appropriées de protection et 
d’aide. 

Pour une action humanitaire efficace, il est donc impératif de veiller à ce que les 
communautés affectées puissent faire entendre leur voix et avoir un rôle clair dans le 
processus décisionnel concernant les priorités humanitaires. Les communautés affectées 
ont également le droit d’être informées afin de pouvoir prendre des décisions éclairées 
sur l’intervention à mettre en œuvre. Il est donc essentiel pour les organisations comme 
Oxfam de s’assurer que tout travail de plaidoyer humanitaire et d’influence est guidé par les 
communautés affectées et aide celles-ci à accéder aux informations et à faire entendre 
leur voix. Dans cette optique, différents moyens permettent de s’impliquer auprès des 
communautés concernées ; par exemple :

•	 les rencontres et les consultations communautaires (coordonnées avec les autres 
acteurs humanitaires afin d’éviter que les mêmes communautés soient constamment 
consultées par des acteurs différents) ;

•	 des enquêtes impliquant des membres des communautés affectées, comme des 
enquêtes de protection (voir la section 4.2) ;

•	 un soutien aux membres des communautés affectées pour former des comités 
capables de défendre ce qui compte pour eux (comme les comités WASH – voir la 
section 4.1.1) ;

•	 le partage d’informations par les médias numériques et les réseaux sociaux, les médias 
traditionnels (comme la radio), les brochures, les séances d’information et d’autres 
formes de communication ;

•	 des approches participatives de la programmation (telles que les évaluations 
participatives des capacités et des vulnérabilités), qui constituent la première étape 
pour développer des programmes communautaires de prévention des risques de 
catastrophe et d’adaptation au changement climatique23.

23	 Voir Oxfam (2012), Participatory Capacity and Vulnerability Analysis: A Practitioner’s Guide. 
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3.2 LA SOCIÉTÉ CIVILE
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2013), Oxfam Policy Compendium Note: Civil Society in Fragile and Conflict-Affected States

»» Oxfam (2013), Note de synthèse d’Oxfam : Le rôle d’Oxfam dans l’action humanitaire

Oxfam définit la société civile au sens large comme « tout ce qu’il y a entre le citoyen et 
l’État », des groupes d’entraide communautaire aux syndicats et groupes commerciaux, 
en passant par les médias, les églises et groupes religieux, les mouvements de jeunes 
et de femmes, ainsi que les militants pour la paix, sans oublier les ONG nationales et 
internationales, que ce soit au sein ou à l’extérieur du pays concerné, et autres groupes 
transnationaux (comme les réfugiés, les demandeurs d’asile, les apatrides et les groupes de 
la diaspora). Les communautés affectées par des situations d’urgence (voir la section 3.1 
plus haut) font aussi partie de la société civile. 

En tant que membre de la société civile internationale, Oxfam place le soutien de la société 
civile locale et nationale au cœur de ses valeurs et de son travail. En l’absence d’une 
société civile forte et dynamique, il n’y a pas de garde-fous au pouvoir des détenteurs 
de responsabilités comme les États, les corporations, les groupes armés non étatiques 
et la communauté humanitaire internationale. Avec une société civile forte, les citoyens 
peuvent se réunir pour faire valoir leurs droits et rendre la société plus équitable. 

Les membres de la société civile jouent un rôle essentiel dans les crises humanitaires : 
ils sont les premiers à intervenir, promeuvent la paix, reconstruisent et provoquent un 
changement durable afin de prévenir les crises futures. La société civile peut :

•	 encourager la citoyenneté active, en particulier parmi les groupes marginalisés, et 
contribuer à mieux faire entendre leur voix ;

•	 faire office de « chien de garde » afin de rendre l’État redevable vis-à-vis des citoyens 
et des autres personnes affectées en période de crise (p. ex. les réfugiés) ;

•	 mener des recherches, prodiguer des conseils en matière de politique et proposer des 
alternatives ;

•	 influencer les autres intervenants humanitaires afin qu’ils répondent efficacement aux 
besoins d’aide et de protection des communautés sur le terrain ; 

•	 fournir des services (y compris une aide humanitaire) pour suppléer l’État, combler des 
lacunes et mettre en lumière des innovations que l’État pourrait adopter à grande échelle ;

•	 lever des fonds et apporter un financement essentiel pour l’intervention, notamment 
par le biais de dons et de transferts privés.

3.2.1 PARTENARIAT ET COORDINATION AVEC LA SOCIÉTÉ 
CIVILE NATIONALE EN SITUATION D’URGENCE
Une recherche commandée en 2013 par un groupe d’ONG internationales (dont Oxfam) révèle 
que le fait d’établir un partenariat avec des organisations de la société civile (OSC) locale et 
nationale en situation d’urgence peut améliorer la pertinence, l’adéquation et l’efficacité de 
l’aide humanitaire et améliorer l’articulation entre résilience, intervention et relèvement24. 
Face à l’augmentation attendue de la fréquence et de la complexité des crises humanitaires, 
il est évident que le système humanitaire international formel doit s’impliquer de manière plus 
systématique pour soutenir les efforts de la société civile nationale. 

24	 ActionAid, CAFOD, Christian Aid, Oxfam, Tearfund (2013), Missed Opportunities. 

http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-civil-society-fragile-states-260713-en.pdf
https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-role-humanitarian-action-260613-fr.pdf
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Les crises peuvent frapper dans des pays avec des réseaux de société civile forts et 
actifs ou dans des pays où la société civile est faible et limitée. Le rôle joué par les OSC 
est donc très variable. Par exemple, au Pakistan, qui peut se prévaloir d’OSC parmi les plus 
fortes dans le monde, la société civile a été un acteur majeur et très organisé de l’action 
humanitaire. Ailleurs, où les OSC peinent à exister (par exemple là où les États cherchent à 
étouffer toute critique), leur rôle est souvent moins visible, bien qu’elles puissent être très 
actives en coulisses.

L’approche d’Oxfam en matière de partenariat
Oxfam cherche à s’appuyer de plus en plus sur la capacité d’autres organisations, 
partenaires et communautés pour garantir une réponse efficace aux crises25. Même si le 
degré de coopération avec des partenaires pour apporter aide humanitaire et protection 
varie de pays en pays, les partenariats sont au cœur de la manière dont nous appréhendons 
notre rôle26.

Oxfam cherche systématiquement à se rapprocher des OSC locales et nationales et 
à soutenir leur travail d’influence humanitaire. Nous sommes en effet persuadés que 
les acteurs locaux et nationaux sont les plus légitimes dans leur propre pays, et qu’il 
s’agit là de l’approche la plus efficace pour promouvoir un changement durable et à long 
terme. Oxfam s’associe à des organisations de défense des droits des femmes pour la 
préparation et l’intervention en cas de catastrophe, un bon moyen pour s’assurer que les 
problématiques touchant les femmes et les filles sont automatiquement intégrées dans la 
conception de toute intervention humanitaire. Le fait de travailler avec des organisations 
de défense des droits des femmes contribue également à une meilleure analyse des 
questions hommes-femmes, essentielle pour l’efficacité de l’intervention.

Les partenariats sont des relations mutuellement autonomisantes, axées sur l’impact, 
la croissance et la redevabilité mutuelles, le développement organisationnel et le 
renforcement institutionnel. Les partenariats Oxfam incluent généralement des relations 
contractuelles qui sont néanmoins basées sur la confiance et évoluent au fil des 
discussions et des partages d’expériences et grâce à un profond engagement à engendrer 
des changements durables pour la vie des personnes vulnérables et marginalisées. 

Être un partenaire efficace pour les OSC locales et nationales exige de bien comprendre le 
contexte dans lequel elles opèrent, ainsi que leur capacité d’intervention. Il est également 
essentiel d’appréhender les déséquilibres de pouvoir et de chercher dès le départ à 
intégrer dans le partenariat une redevabilité mutuelle, afin d’éviter une relation du type 
bailleur/bénéficiaire.

3.2.2 SOUTIEN DES MOUVEMENTS SOCIAUX ET CITOYENS 
ACTIFS
Outre les partenariats formels avec les OSC, Oxfam s’engage à soutenir les mouvements 
sociaux en se rapprochant de groupements nationaux et de personnalités influentes 
(comme les leaders religieux) pour se réunir, tisser des liens et créer des espaces de 
rencontre et de dialogue en toute sécurité, ainsi que par le biais de formations, d’un 
soutien matériel et d’une aide aux efforts collectifs. 

Le but de ce travail est d’encourager la citoyenneté active et de promouvoir le droit 
de tous à être entendu, mais le travail avec des mouvements sociaux est en outre un 
maillon essentiel pour une action humanitaire efficace. Par exemple, les organisations 

25	 Voir Le pouvoir citoyen contre la pauvreté,  « Objectif 3 : Sauver des vies, aujourd’hui et demain ». 
26	 Voir Oxfam (2012), Travailler ensemble : Les principes d’Oxfam en matière de partenariats.
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qui soutiennent les mouvements sociaux pour la justice de genre et la participation 
économique et politique des femmes sont les mieux placées pour travailler avec des 
groupes de femmes informels en périodes de conflit et de catastrophe. Elles sont donc 
plus à même de lutter contre les impacts liés au genre lors des crises et de promouvoir un 
leadership transformationnel des femmes dans les interventions (voir la section 4.3 sur la 
justice de genre en période de crise).

Étude de 
cas 2

	 Within and Without the State 
Within and Without the State (WWS) est un programme d’Oxfam sur cinq ans financé par le 
Département du développement international (DFID) du Royaume-Uni qui vise à expérimenter des 
approches innovantes pour travailler avec la société civile dans plusieurs contextes fragiles et 
touchés par des conflits, notamment au Soudan du Sud, au Yémen, en Afghanistan et dans les 
Territoires palestiniens occupés et en Israël.

Au Soudan du Sud, WWS soutien l’action de la société civile nationale auprès de l’État et des 
autres détenteurs de responsabilités par le biais d’efforts visant à bâtir la confiance et la 
compréhension mutuelles : en travaillant avec l’État sur des questions constitutionnelles, 
en faisant pression pour des réformes et en encourageant l’implication citoyenne dans la 
gouvernance. 

Un député discute avec le public à Wulu, Soudan du Sud, février 2013. Photo : Crispin Hughes

Dans les Territoires palestiniens occupés, WWS travaille également avec des groupes de la 
société civile pour promouvoir l’égalité hommes-femmes et des droits égaux pour les personnes 
handicapées. Oxfam forme des OSC aux compétences de plaidoyer afin qu’elles puissent faire 
pression auprès des autorités pour résoudre des différends portant sur l’eau et l’électricité. 

En Afghanistan, Oxfam travaille avec l’Afghan Civil Society Organizations Network for Peace 
(ACSONP), un réseau national de plus de 70 OSC, afin de renforcer leurs capacités de promotion 
de la paix. ACSONP aide la société civile à jouer un rôle de catalyseur dans les négociations 
de paix au niveau provincial. L’un des exemples est l’audition de paix de Parwan en août 2012, 
réunissant des OSC et des acteurs influents tels que le gouverneur provincial (ancien seigneur de 
guerre), le chef de la police, le chef du parlement provincial et des représentants des médias. Les 
participants ont ainsi pu échanger sur des sujets allant de la violence faite aux femmes au rôle 
du parlement provincial dans la promotion d’une paix inclusive. L’audition de Parwan a instauré un 
dialogue important entre les OSC et une multitude de parties prenantes, un dialogue nécessaire 
pour promouvoir la paix et lutter contre l’exclusion sociale et en particulier celle des femmes. 
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Dans tous ses programmes, WWS se concentre sur le renforcement des capacités locales et 
s’emploie à faire entendre la voix des femmes et des enfants pour demander des comptes aux 
détenteurs de responsabilités. Oxfam travaille avec des États étrangers et des organisations 
internationales telles que les Nations unies afin de tirer parti de leur influence pour pousser les 
États nationaux à créer un « espace » pour la société civile, p. ex. par le biais d’une législation 
positive sur la société civile, les médias et les syndicats. Par exemple, elle a fait pression sur 
des États étrangers pour donner aux OSC afghanes une voix dans les processus nationaux et 
internationaux et dans les conférences portant sur le pays.

Pour en savoir plus : R. Chilvers (2014) Promoting Active Citizenship in Fragile States - Four 
Lessons Blog Policy & Practice 

LIENS ET RESSOURCES
»» Oxfam (2014), Programming on the Right to be Heard: A learning companion 

»» Oxfam (2012), Travailler ensemble : Les principes d’Oxfam en matière de partenariats 

»» ActionAid, CAFOD, Christian Aid, Oxfam, Tearfund (2013), Missed Opportunities: The Case for Strengthening 
National and Local Partnership-Based Humanitarian Responses

»» ActionAid, CAFOD, Christian Aid, Oxfam, Tearfund (2013), Missed again: making space for partnership in the 
Typhoon Haiyan response 

»» Oxfam (publication prévue en 2016), Influencing for Impact Guide, section 3.5 relative à la constitution 
d’alliances et de partenariats

http://policy-practice.oxfam.org.uk/blog/2014/10/promoting-active-citizenship-in-fragile-states-four-lessons
http://policy-practice.oxfam.org.uk/blog/2014/10/promoting-active-citizenship-in-fragile-states-four-lessons
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/the-right-to-be-heard-framework-a-learning-companion-254793
https://www.oxfam.org/fr/travailler-ensemble-nos-principes-en-matiere-de-partenariats
http://www.alnap.org/resource/8890.aspx
http://www.alnap.org/resource/8890.aspx
http://www.cafod.org.uk/content/download/16570/129259/file/Missed%20Again%20short%20report%20June%202014.pdf
http://www.cafod.org.uk/content/download/16570/129259/file/Missed%20Again%20short%20report%20June%202014.pdf
https://sumus.oxfam.org/influencing-hub/documents/influencing-impact-en
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3.3 LES ÉTATS
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2013), Les crises dans un nouvel ordre mondial

»» Oxfam (2012), Oxfam Policy Compendium Note: The Accountability of National Security Forces to Civilians

Les États sont les principaux détenteurs de responsabilités devant répondre aux besoins 
humanitaires de leurs citoyens et des réfugiés et autres non citoyens au sein de leur 
juridiction. Les États nationaux et sous-nationaux sont aussi souvent les principaux 
intervenants lors de catastrophes. 

Les États disposent souvent de dispositifs de très grande envergure pouvant être 
déployés très rapidement, avec des personnes déjà sur le terrain dans les zones affectées. 
Toutefois, l’aide d’État peut se révéler moins visible que les formes internationales d’aide et 
ne pas être fournie selon les principes humanitaires internationaux (voir la section 2.2). 

Toute intervention humanitaire internationale doit respecter la capacité des États et doit 
être conçue, autant que faire se peut, pour suppléer et soutenir les efforts humanitaires 
des États eux-mêmes, conformément aux normes et principes internationaux. La mesure 
dans laquelle cela est possible est très variable selon le contexte et l’État en question.

Noveline Pinote prépare un filet de pêche sur le bord de mer à Pooc, aux Philippines. Elle est enceinte de 7 
mois. Oxfam a appelé le Gouvernement philippin à reconnaitre la participation des femmes dans l’effort de 
relèvement qui a suivi le passage du typhon Haiyan en novembre 2013. Photo : Tessa Bunney/Oxfam

3.3.1 IMPLICATION AVEC DIFFÉRENTS ÉTATS NATIONAUX
Malgré le rôle essentiel des États nationaux dans les crises humanitaires, les organisations 
d’aide en sont trop souvent déconnectées27. Cela est particulièrement flagrant dans le 
cas d’États fragiles et en situation de conflit, où une implication directe avec les autorités 
nationales se révèle souvent difficile. 

27	 Humanitarian Policy Group (2009), Towards Good Humanitarian Government, p. 2

https://www.oxfam.org/fr/rapports/les-crises-dans-un-nouvel-ordre-mondial
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-national-security-forces-accountability-230712-en.pdf
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La bonne approche pour collaborer avec des autorités nationales et les influencer 
dépend en grande partie de la capacité et de la volonté de l’État à répondre aux besoins 
humanitaires. Tandis que des États sûrs d’eux-mêmes et gouvernés de manière efficace 
sont susceptibles d’accueillir favorablement le plaidoyer de la société civile, d’autres 
le découragent. Les stratégies d’influence doivent être sensibles à ces dynamiques et 
s’y adapter. Leur adoption doit en outre s’appuyer sur une analyse attentive des risques 
(une évaluation du contexte et une bonne compréhension de ce qui motive ou dissuade 
un État de collaborer et d’intervenir). Oxfam travaille de deux manières : premièrement, 
en influençant les détenteurs de responsabilités afin qu’ils réagissent aux situations 
d’urgence en proposant une aide aux hommes, femmes et enfants dans le besoin ou 
exposés à des risques et en veillant au respect de leurs droits ; deuxièmement, en 
s’attaquant aux causes profondes structurelles et politiques de leur vulnérabilité.

La Figure 1 distingue quatre types d’État : ceux qui sont disposés et capables d’endosser 
leurs responsabilités dans la fourniture de l’aide aux communautés en période de crise, et 
disposés et capables de collaborer à cette fin avec la communauté humanitaire au sens 
plus large et avec la société civile ; ceux qui ne sont ni disposés ni capables de le faire, où 
l’espace pour la société civile est sévèrement restreint ; ceux qui sont capables, mais pas 
disposés à le faire ; et enfin ceux qui seraient disposés mais ont une capacité d’États si faible 
qu’ils ne sont pas en mesure de répondre de manière adéquate à une crise de grande ampleur. 

Figure 1 : Options de réponse internationale selon les combinaisons 
volonté-capacité des États

État capable mais réticent

•	 Soutien aux secteurs de l’État les plus 
disposés à intervenir et à s’impliquer

•	 Intervention opérationnelle directe en 
cas de crise majeure

•	 Plaidoyer national/international pour 
une performance accrue de l’État 
et pour des réformes législatives, 
principalement par le biais d’un soutien 
aux OSC nationales et à d’autres 
personnes influentes

État volontaire et capable

•	 Soutien opérationnel uniquement lors 
des crises majeures

•	 Plaidoyer national pour une 
performance accrue de l’État dans les 
secteurs requis, principalement par le 
biais d’un soutien aux OSC nationales

État réticent et incapable

•	 Travail accru en coopération avec 
d’autres acteurs selon l’analyse de la 
perception, de l’acceptation et des 
risques (y compris des OSC partenaires, 
d’autres ONG internationales, les Nations 
unies, des entités non traditionnelles 
telles que le secteur privé, etc.) 

•	 Intervention opérationnelle lorsque 
cela est possible lors de crise de petite 
et moyenne ampleur, ainsi qu’en cas 
d’événement de plus grande envergure

•	 Plaidoyer pour un soutien international

État volontaire mais incapable

•	 Renforcement des capacités de l’État 
et soutien des autres acteurs locaux 
et nationaux

•	 Intervention opérationnelle là où les 
capacités locales sont insuffisantes

•	 Plaidoyer pour un soutien international

Il convient néanmoins de reconnaître que cette matrice ne propose qu’une vue 
bidimensionnelle, alors que la réalité est souvent plus complexe. La plupart des pays 
s’inscrivent entre - ou dans - plusieurs catégories selon l’instant T pris en compte 
(d’autant plus que les États ne sont pas statiques, du fait des cycles politiques). En 
outre, il peut arriver que des États soient volontaires et capables, mais dans le même 

https://sumus.oxfam.org/influencing-hub/documents/influencing-impact-en
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temps impliqués dans un conflit et par conséquent écartés comme acteurs humanitaires 
et partenaires crédibles dans le travail humanitaire. Ces typologies doivent donc être 
considérées comme des orientations globales sur les moyens de collaborer avec différents 
types d’États selon le moment en question. 

Différentes formes de collaboration
Même lorsque les gouvernements nationaux sont généralement volontaires et capables 
de prévenir et de réagir aux crises, les acteurs de la société civile ont un rôle important à 
jouer en s’impliquant à leurs côtés. Cela s’explique par le fait que des dynamiques et des 
contraintes politiques peuvent influer sur le niveau de priorité accordé aux besoins et aux 
droits des personnes frappées par une crise, y compris pour les gouvernements nationaux 
avec des capacités et un engagement forts.

Comme le révèle l’étude de cas sur le Bangladesh (voir l’étude de cas 3), dans les pays 
où les capacités et la volonté sont généralement fortes, il existe de multiples options 
créatives et efficaces pour influencer l’État.

Étude de
cas 3

	 Influence auprès de l’État du Bangladesh face aux inondations
En 2011–2012, les inondations au Bangladesh ont touché plus de 900 000 personnes et ont 
complètement détruit quelque 50 383 habitations28. Malgré l’ampleur de l’urgence, les inondations 
ont reçu peu d’attention de la part des sphères politiques et médiatiques au niveau national, 
et aucune au niveau international. D’après Oxfam, alors que l’État avait la capacité de répondre 
efficacement à la crise, sa volonté en ce sens s’est vue limitée par un déficit d’attention publique 
vis-à-vis de la crise et par la crainte qu’une intervention d’envergure soit inabordable. 

Pour y remédier, Oxfam a renforcé la perception publique de la catastrophe en envoyant 
un photographe professionnel couvrir les inondations et en exposant les photos dans une 
galerie réputée du Bangladesh. L’exposition, associée à une couverture médiatique et à des 
rencontres de lobbying, a considérablement sensibilisé le public et les leaders politiques à la 
catastrophe. Cette sensibilisation accrue a engendré une aide plus immédiate de l’État aux 
communautés touchées par les inondations sous forme de subventions, de distributions par les 
gouvernements locaux et de travaux d’amélioration des digues et du drainage, ainsi qu’avec des 
initiatives à plus long terme pour améliorer la gestion des crues.

Parallèlement, Oxfam a travaillé avec les communautés, des partenaires de la société civile 
nationale, des hauts-représentants gouvernementaux et des bailleurs de fonds pour prouver à 
l’État qu’il était possible de répondre, pour un coût relativement faible, à une part significative 
des besoins d’hébergement des populations touchées par les inondations. En partenariat 
avec l’État, Oxfam a aidé ses partenaires à fournir des latrines et 12 000 logements résilients 
aux inondations (soit 10 % de plus que prévu), pour un montant inférieur au budget prévu et en 
moins d’un an. Outre les avantages directs de ce programme de construction d’abris pour les 
communautés, cette initiative a ouvert des portes auprès des leaders nationaux et locaux, 
dont des parlementaires locaux et le ministère de la Gestion des catastrophes et de l’Aide. Ce 
rapprochement avec la sphère politique a permis à Oxfam et à d’autres partenaires de la société 
civile d’influer sur l’engagement de l’État à apporter à l’avenir une aide efficace et résiliente 
pour la construction à grande échelle d’abris pour les personnes affectées par les inondations.

Cette expérience montre l’importance de la collaboration avec les autorités gouvernementales 
à différents niveaux et par divers moyens pour une influence maximale, qu’il s’agisse de 
lobbying et de travail d’influence via les médias ou de relations tissées par le biais de 
partenariats directs avec les autorités de l’État. 

28	 Rapport de la FICR, août 2012, p. 3.
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Évoluer dans un espace restreint
Les États réticents seront toujours ceux posant le plus de problèmes. Pour autant, même 
dans les pays où la société civile dispose d’une marge de manœuvre minime pour le 
plaidoyer, il reste possible de collaborer avec les États et d’influer sur leurs politiques 
et leurs pratiques humanitaires. Cela passe notamment par le choix judicieux des 
problématiques à traiter, en impliquant les parties du gouvernement qui y sont les plus 
sensibles, et par l’établissement de partenariats pour réduire les risques et renforcer 
l’influence. Comme Oxfam a pu le constater, il est par exemple souvent possible de 
collaborer avec les autorités gouvernementales locales et d’influencer leurs politiques, y 
compris dans les pays où les autorités nationales sont ouvertement hostiles aux ONG. 

Le renforcement des capacités 
Dans les pays dont le gouvernement présente de faibles capacités de prévention 
et de réaction aux crises, mais une forte volonté en ce sens, le travail d’influence 
prendra souvent la forme d’un renforcement des capacités. Cela permet à ces pays 
d’acquérir la capacité d’intervenir ou de demander un soutien accru de la part d’autres 
acteurs humanitaires (tels que les Nations unies ou des États partenaires), de sorte 
que les personnes les plus vulnérables aient accès à l’aide et à la protection face à la 
multiplication des crises. 

Pour garantir que ce type de soutien et d’aide contribue réellement à renforcer les 
capacités de l’État, il est essentiel que les ONG et les autres acteurs humanitaires 
coordonnent leurs activités avec les autorités de l’État. Trop souvent, les ONG, les États 
partenaires et autres acteurs humanitaires font cavalier seul ou apportent un soutien aux 
autorités de l’État sous la forme de programmes isolés de renforcement des capacités qui 
ne s’articulent pas entre eux. 

Oxfam cherche souvent à jouer un rôle d’intermédiaire afin de réunir les différents acteurs 
pour promouvoir une collaboration plus coordonnée avec les États, autour du renforcement 
des capacités et de l’intervention (voir par exemple l’étude de cas 4). Dans de nombreux 
autres cas, cette fonction est assurée par le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires des Nations unies (OCHA) (voir la section 3.5.1). 

Étude de
cas 4

	 Activités d’intermédiaire et coordination avec l’État et la 
société civile au Vanuatu
Le Vanuatu est très exposé aux catastrophes naturelles et aux effets du changement 
climatique. Alors que le gouvernement de cette nation insulaire du Pacifique Sud a la volonté 
de lutter contre ces problèmes, le Vanuatu n’a pas les capacités suffisantes pour relever un tel 
défi. Rappelons qu’il s’agit de l’un des pays les moins avancés (PMA) et d’un petit État insulaire 
en développement (PEID). De nombreux acteurs humanitaires et du développement interviennent 
au Vanuatu, mais jusqu’à présent, ils ne se sont pas coordonnés et n’ont pas collaboré 
efficacement entre eux ou avec l’État. 

En 2011, Oxfam a décidé d’axer son programme au Vanuatu sur le travail d’intermédiaire et la 
coordination entre l’État, les ONG et la société civile, pour de meilleurs résultats humanitaires 
et de résilience. L’équipe humanitaire « Vanuatu Humanitarian Team » (VHT), un groupe d’ONG 
et d’agences des Nations unies et de la Croix-Rouge mené par Oxfam, vise à renforcer la 
coordination nationale et provinciale et la capacité des acteurs étatiques et non étatiques à 
mieux se coordonner pour optimiser leurs capacités collectives dans le but de proposer une 
meilleure réponse humanitaire. 

L’équipe VHT a engendré une collaboration plus étroite et plus productive avec l’État du Vanuatu 
concernant les politiques climatiques et en cas de catastrophe. Il en a résulté une meilleure 
coordination des interventions, comme illustré en 2015 lors de la réponse au cyclone Pam, qui a 
touché 166 000 personnes, et lors de la réponse au cyclone Lusi, qui a frappé 20 000 personnes 



Guide de l’influence – Droits en situation de crise� 3 Qui est qui dans l’arène humanitaire ? • Page 27

en 2014. Cela a contribué à des prises de décisions plus efficaces et plus opportunes, et à une 
meilleure utilisation des ressources collectives, pour une qualité accrue de l’aide aux victimes 
de catastrophes. 

Voici le témoignage de l’une des personnes ayant répondu à une évaluation finale 
de l’équipe VHT : « Globalement, le secteur a réalisé des progrès considérables en 
deux ans. L’équipe VHT a fait un travail de coordination incroyable en rassemblant 
les différents protagonistes autour d’une table pour échanger sur le thème de la 
coordination. Cela a lancé une dynamique et je pense que celle-ci va se poursuivre. »29

3.3.2 COLLABORATION AVEC LES AUTORITÉS LOCALES 
Les gouvernements nationaux ne sont pas des entités monolithiques. Pour être efficace, 
le travail d’influence auprès des structures de l’État exige de comprendre parfaitement 
qui détient le pouvoir formel et informel et qui a autorité pour développer une politique et 
mettre en œuvre les décisions, et à quel niveau : national, de l’État, provincial, du comté, 
du village, etc. 

Dans de nombreux contextes, les États présentent des structures de gouvernance 
fortement décentralisées, les autorités locales assumant d’importantes responsabilités 
en période de crise humanitaire. Plus proches des citoyens que les autres institutions 
publiques, les autorités locales sont souvent d’importants catalyseurs du changement. 
En cas d’urgence, elles sont généralement les premières à intervenir, aux côtés des 
communautés affectées. Comme évoqué plus haut, la proximité des autorités locales avec 
les électeurs locaux peut en faire un point d’entrée plus stratégique pour collaborer avec 
l’État dans des situations où la société civile n’a que peu d’espace.

Le fait de tisser des relations et de cultiver la confiance avec les autorités locales est 
essentiel pour influer sur les politiques et les pratiques gouvernementales en période de 
crise humanitaire, comme le démontre l’étude de cas 5. 

Étude de
cas 5

	 Partenariat avec les autorités locales lors de la réponse à la 
crise des réfugiés syriens au Liban
Oxfam Italie a commencé à travailler au Liban au lendemain du conflit entre le pays et Israël 
en 2006, avec un accent particulier sur les interventions après urgence visant à restaurer 
les conditions économiques et sociales. Ce travail a exigé des partenariats avec plusieurs 
municipalités et syndicats de communes. 

Au Liban, les municipalités ont de vastes responsabilités. La loi stipule que tout travail revêtant 
une utilité ou un caractère public au sein du secteur municipal est du ressort du Conseil municipal. 
Les municipalités sont toutefois confrontées à des contraintes administratives et fiscales : la 
plupart des 985 municipalités, dont 70 % comptent moins de 4 000 administrés, n’ont pas les 
capacités pour fournir bon nombre des services dont elles ont la charge. Près de 400 municipalités 
n’ont aucun employé et 400 autres déplorent une administration municipale très faible.

Lorsque le conflit en Syrie s’est déclaré en 2011, Oxfam Italie a commencé à apporter une aide 
humanitaire aux réfugiés syriens au Liban. Entre 2013 et 2014, 78 000 réfugiés syriens (dont 
40 014 femmes et filles) ont bénéficié de cette aide par le biais de bons alimentaires, de paiements 
en espèces pour le loyer, de programmes argent contre travail, de services WASH et éducation et 
de programmes de protection. La plupart des programmes ont été menés en partenariat avec des 
acteurs municipaux locaux, notamment le syndicat de communes de Zgharta, la municipalité de 
Bcharre et, plus récemment, les municipalités de Ghazzeh et d’Andaket. 

29	 Voir la présentation de Paolo Malatu, Coordinateur de l’équipe VHT Oxfam au Vanuatu. P.Malatu (2014)  The Vanuatu Humanitarian Team, p. 11.

http://www.pacificdisaster.net/pdnadmin/data/original/PHT2014_S4b_VUT_Malatu_.pdf
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Oxfam Italie a estimé que, étant donné le contexte libanais, il était indispensable de travailler 
avec les autorités locales. En effet, les réfugiés syriens étaient dispersés dans différentes 
municipalités, et non dans des camps. Or, contourner ou se substituer aux municipalités aurait 
nui à l’autorité et à la légitimité des autorités locales et se serait au final révélé moins durable. 

Grâce à cette approche en partenariat avec les autorités locales, Oxfam a approfondi sa 
connaissance du territoire et des besoins des communautés locales. Cette approche a aussi 
renforcé les connaissances et les capacités des autorités locales pour mettre en œuvre des 
stratégies humanitaires. Cela a consolidé la gouvernance municipale locale, ce qui ne manquera 
pas de porter ses fruits à long terme. Enfin, une telle approche a promu des changements 
dans la législation locale sur la préparation aux catastrophes et leur gestion (ce qui devrait 
encourager des changements dans les politiques nationales). 

Plusieurs défis se sont présentés. D’abord, un manque d’investissement à long terme de la part 
des bailleurs pour soutenir le travail auprès des autorités locales. Ensuite, le besoin pour les 
municipalités d’envisager non seulement les problématiques d’intervention humanitaire, mais 
aussi les besoins en développement sur leur territoire. Enfin, différents freins bureaucratiques 
qui ont retardé la mise en œuvre des activités. 

Ces défis exigent une transition vers un soutien à plus long terme pour le renforcement des 
capacités, ce que demandent depuis longtemps les autorités locales libanaises aux partenaires 
internationaux. Un tel soutien au renforcement des capacités est essentiel, car les autorités 
locales libanaises sont en première ligne de la crise syrienne et le resteront longtemps encore.

Pour l’étude de cas complète, voir Oxfam Italie (2014), The Partnership with Local Authorities in 
Responding to Humanitarian Crisis: The Case of Lebanon – Lessons Learned and recommendations 

3.3.3 COLLABORATION AVEC LE SECTEUR DE LA SÉCURITÉ 
D’ÉTAT
Le secteur de la sécurité d’État inclut toutes les entités impliquées dans le maintien de 
l’état de droit (forces de police et de gendarmerie, institutions judiciaires et pénales, etc.), 
la défense nationale (forces armées, etc.), les services de renseignement et les autorités 
civiles responsables de la supervision, telles que le Parlement, l’exécutif et le ministère de 
la Défense30.

Les forces de sécurité peuvent être une source de protection des populations et un outil 
de stabilité pour les États, ou à l’inverse une source d’instabilité et d’abus. La redevabilité, 
le professionnalisme et l’efficacité des forces de sécurité et de police nationales, en 
particulier en situation de conflit et de transition post-conflit, sont essentiels pour la 
protection des civils face à la violence et à la criminalité. Des services de sécurité mal 
formés sont également source de problèmes pour les organisations d’aide et peuvent faire 
obstacle à l’accès humanitaire (voir la section 4.3 sur l’accès humanitaire). 

Pour y remédier, les acteurs de la société civile évoluant dans des contextes humanitaires 
doivent avoir une bonne compréhension des principes et des normes de coordination entre 
civils et militaires (voir la section 3.8.2 sur les relations entre civils et militaires).

LIENS ET RESSOURCES
»» Oxfam (2012), Les crises dans un nouvel ordre mondial : Le projet humanitaire en danger 

»» Humanitarian Policy Group (2009), Towards Good Humanitarian Government: The Role of the Affected State in 
Disaster Response

30	 Voir le CAD de l’OCDE (2005), Réforme des systèmes de sécurité et de gouvernance.

http://www.oxfamitalia.org/wp-content/uploads/2014/09/Oxfam-Part-two.pdf
http://www.oxfamitalia.org/wp-content/uploads/2014/09/Oxfam-Part-two.pdf
https://www.oxfam.org/fr/rapports/les-crises-dans-un-nouvel-ordre-mondial
http://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/5092.pdf
http://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/5092.pdf
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3.4 LES ORGANISATIONS RÉGIONALES 
Les groupements régionaux d’États suppléent les acteurs mondiaux et nationaux dans 
un ensemble de rôles en situation de crise, qu’il s’agisse de plaider pour des missions 
de maintien de la paix, d’assurer la médiation lors des négociations de paix ou de mettre 
en place des politiques humanitaires et une coordination transfrontalière de l’action 
humanitaire et de la prévention des risques de catastrophe (PRC). Par exemple, le Conseil 
de paix et de sécurité de l’Union africaine, créé en 2003, promeut et gère régulièrement le 
déploiement d’opérations de paix sur le continent africain, avec l’autorisation du Conseil 
de sécurité de l’ONU. L’Union africaine fait régulièrement office d’intermédiaire dans les 
négociations de paix. 

D’autres organisations régionales jouent des rôles essentiels pour négocier un meilleur 
accès humanitaire. Par exemple, après le cyclone Nargis dévastateur en 2008, l’Association 
des Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) est intervenue pour gérer directement la réponse 
et a négocié avec le Gouvernement du Myanmar pour permettre l’accès de l’aide au 
pays31. Depuis, le rôle de l’ANASE s’est étendu en matière de gestion des catastrophes et 
d’intervention d’urgence.

Oxfam s’implique de plus en plus auprès d’organisations régionales telles que l’Union 
africaine et l’ANASE afin de renforcer son travail d’influence (voir l’étude de cas 6 et  
l’étude de cas 7). Pour une vue d’ensemble des organisations régionales à travers le 
monde, voir l’Annexe 1.

Étude de
cas 6

	 Bureau de liaison d’Oxfam avec l’Union africaine 
Oxfam considère l’Union africaine comme une institution incontournable pour faire valoir les droits 
sociaux, économiques, politiques et culturels de tous les Africains. Oxfam soutient ainsi depuis 
longtemps l’émergence de coalitions de la société civile fortes en Afrique pour impliquer l’Union 
africaine, notamment sur les questions de paix et de sécurité. Oxfam a été l’une des premières 
ONG internationales à tisser des liens formels avec l’Union africaine, établissant un bureau de 
liaison d’Oxfam avec l’Union africaine à Addis Abeba en 2007. Le bureau de liaison aide Oxfam et ses 
partenaires à tirer parti d’une plus grande influence sur l’Union africaine de plusieurs manières :

•	 En convoquant des réunions de la société civile et en soutenant le plaidoyer des 
partenaires, par exemple lors du Sommet des Chefs d’État de l’Union africaine ;

•	 En tissant des liens avec des personnes et des services influents au sein de l’Union 
africaine, susceptibles de fournir des renseignements informels sur la manière dont les pays 
présentent leur position respective à Addis et sur l’accueil réservé au plaidoyer ;

•	 En expliquant en amont les processus que nous souhaitons influencer ;

•	 Par le biais d’une surveillance permanente afin d’identifier les opportunités, de suivre les 
priorités changeantes et de veiller à ce que le plaidoyer sur les problématiques pertinentes 
au niveau national et mondial s’appuie sur une analyse crédible de la réflexion et des 
possibilités de l’Union africaine. 

Oxfam a travaillé avec des partenaires pour rédiger l’African Union Compendium (2nd Edition, 2014), 
un guide complet sur l’Union africaine et la manière d’interagir avec ses différents organes et 
services. Le bureau de liaison fournit des exemplaires de ce document et dispense des formations 
sur l’Union africaine aux partenaires de la société civile et aux diplomates, renforçant ainsi la 
transparence et la redevabilité de l’Union africaine vis-à-vis de la société civile africaine.

Pour plus d’informations, visitez la page Facebook du bureau de liaison d’Oxfam International 
avec l’Union africaine.

31	 Voir Y.-K. Creac’h et L. Fan (2008), ASEAN’s Role in the Cyclone Nargis Response. 

https://www.oxfam.org/en/research/african-union-compendium
https://www.facebook.com/pages/Oxfam-International-Liaison-Office-with-the-African-Union-OI-AU/380930948661207
https://www.facebook.com/pages/Oxfam-International-Liaison-Office-with-the-African-Union-OI-AU/380930948661207
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Étude de
cas 7

	 Accord de l’ANASE sur la gestion des catastrophes et 
l’intervention d’urgence
L’accord de l’ANASE sur la gestion des catastrophes et l’intervention d’urgence (AADMER) a été 
signé trois semaines avant l’effroyable tsunami dans l’océan Indien en 2004, mais n’est entré en 
vigueur qu’en 2009. L’accord comprend un engagement à impliquer toutes les parties prenantes 
(y compris les communautés locales et les ONG) dans les efforts de gestion des catastrophes. 

Une coalition d’OSC, dont Oxfam, s’est appuyée sur cet accord pour faire pression sur le 
secrétariat de l’ANASE et les ambassadeurs des États membres afin que ceux-ci reconnaissent 
l’AADMER Partnership Group (APG), une coalition d’OSC visant à promouvoir le dialogue entre la 
société civile et les États concernant la mise en œuvre de l’AADMER, en particulier dans l’intérêt 
des groupes marginalisés et vulnérables. Oxfam est le principal animateur de l’APG et a détaché 
un membre de son personnel pour le coordonner et conseiller l’ANASE sur la mise en œuvre de 
l’AADMER.

Le travail de l’APG a déjà produit plusieurs résultats :

•	 Le comité de l’ANASE sur la gestion des catastrophes a accepté de développer un cadre pour 
le partenariat avec les OSC, avec l’APG en tant que facilitateur du processus.

•	 Des conseillers de l’APG ont rédigé un ensemble de stratégies de mise en œuvre de l’AADMER 
(formation, gestion des connaissances, etc.) et ont co-organisé des activités telles que 
l’ASEAN Day on Disaster Management (Journée de l’ANASE sur la gestion des catastrophes), 
soulignant le rôle des femmes dans la PRC.

•	 Les activités de l’APG au niveau national et régional ont sensibilisé le public et la société 
civile à l’AADMER, que seules quelques organisations gouvernementales spécialisées 
connaissaient jusqu’alors. Au Myanmar, certains acteurs nationaux avaient par exemple 
utilisé l’AADMER pour collaborer avec le gouvernement national sur des problématiques 
humanitaires.

•	 L’APG a prouvé à l’ANASE qu’il était possible de collaborer avec des OSC d’une manière qui 
ne constitue pas une menace, et a montré aux OSC que la société civile pouvait intervenir 
auprès de l’ANASE selon d’autres approches que le lobbying et les actions de masse. 

•	 La cartographie réalisée par le groupe sur les nombreuses organisations en charge de la 
mise en œuvre des programmes de gestion et de prévention des risques de catastrophe au 
niveau national et régional a renforcé la visibilité de ce travail au sein de l’ANASE. 

Source : Informations fournies par Lan Mercado et le blog « From Poverty to Power » de Duncan 
Green (2012), « Meetings with Remarkable Women: Lan Mercado’s Journey from Megaphone to 
Microphone ».

http://www.aadmerpartnership.org/what-we-do/apg-and-aadmer/
http://oxfamblogs.org/fp2p/meetings-with-remarkable-women-lan-mercado-the-philippines/
http://oxfamblogs.org/fp2p/meetings-with-remarkable-women-lan-mercado-the-philippines/
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3.5 LE SYSTÈME HUMANITAIRE INTERNATIONAL
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2013), Note de synthèse d’Oxfam : Le rôle d’Oxfam dans l’action humanitaire

»» Oxfam (2008), OI Policy Compendium Note on UN Integrated Missions and Humanitarian Assistance

Il est indispensable de bien comprendre l’architecture humanitaire mondiale pour 
influencer la réponse de la communauté internationale à une crise donnée. Cette section 
fournit un aperçu des principales structures au sein du système humanitaire international, 
constitué d’une multitude d’institutions et d’acteurs œuvrant au niveau mondial, régional, 
national et local.

3.5.1 PRINCIPALES INSTITUTIONS DES NATIONS UNIES
Le Conseil de sécurité de l’ONU est la seule institution internationale à prendre des 
décisions légalement contraignantes sur les questions de paix et de sécurité dans le 
monde. Avec l’accord de ses membres, il adopte des résolutions concernant les crises, par 
exemple en mandatant des opérations de paix et des missions d’observation, en mettant 
en place des sanctions et en condamnant les violations perpétrées par les États. Il compte 
cinq membres permanents (le « P5 »), chacun ayant un droit de veto sur n’importe quelle 
résolution. Il s’agit de la France, du Royaume Uni, des États-Unis (formant ensemble le 
« P3 »), de la Chine et de la Russie. Il intègre également 10 membres élus pour un mandat de 
deux ans, dispersés géographiquement. 

L’Assemblée générale des Nations unies comporte six grandes commissions sur des 
problématiques telles que le désarmement et la sécurité, le droit international (y compris 
les traités), l’environnement, les affaires sociales, les droits de l’homme et les questions 
budgétaires. La Troisième Commission traite des questions liées aux droits de l’homme et 
aux situations propres aux pays. Elle est généralement la plus pertinente pour les affaires 
humanitaires. 

Les autres principaux organes des Nations unies incluent le Conseil économique et social 
(ECOSOC) et la Cour internationale de Justice (CIJ).

Le Secrétariat des Nations unies est basé à New York. Il est dirigé par le Secrétaire Général 
des Nations unies. Il abrite plusieurs départements et bureaux en lien avec l’intervention 
humanitaire, en particulier le Bureau de coordination des affaires humanitaires des 
Nations unies (OCHA), le Département des opérations de maintien de la paix (DOMP) et le 
Département des affaires politiques (DPA).

Le système humanitaire des Nations unies est formé d’une multitude d’organisations, de 
bureaux, de programmes et de fonds des Nations unies. Au niveau mondial, Oxfam collabore 
activement avec plusieurs agences des Nations unies dans ses principaux domaines 
d’expertise, en particulier avec le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF) sur le 
thème WASH, avec le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) sur 
la protection, et avec plusieurs organes concernant la sécurité alimentaire : le Programme 
alimentaire mondial (PAM), l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et le Fonds international de développement agricole (IFAD). 

Le système humanitaire des Nations unies
Le Bureau de coordination des affaires humanitaires (OCHA) est dirigé par le Coordonnateur 
des secours d’urgence (ERC), qui est également Secrétaire général adjoint aux Affaires 
humanitaires. Le bureau OCHA a des sièges à New York et à Genève, ainsi que différents 

https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-role-humanitarian-action-260613-fr.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oi_hum_policy_integrated_missions_0.pdf
http://www.un.org/fr/sc/
http://www.un.org/fr/ga/
http://www.un.org/fr/ecosoc/
http://www.icj-cij.org/
http://www.un.org/en/sections/about-un/secretariat/index.html
http://www.unocha.org/
http://www.unocha.org/
http://www.un.org/fr/peacekeeping/
http://www.un.org/wcm/content/site/undpa/
http://www.unicef.org/
http://www.unhcr.org/
http://www.wfp.org
http://www.wfp.org
http://www.fao.org
http://www.fao.org
http://www.ifad.org
http://www.unocha.org/
http://www.unocha.org/about-us/headofOCHA
http://www.unocha.org/about-us/headofOCHA
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bureaux régionaux et bureaux opérationnels dans plus de 50 pays. Il coordonne l’action 
humanitaire, produit et partage des informations sur les situations humanitaires, et 
coordonne et supervise le financement humanitaire.

L’ERC dirige le Comité permanent inter-agences (IASC), principal mécanisme international 
pour la coordination des différentes organisations impliquées dans l’intervention 
d’urgence. Souvent perçu comme un organe des Nations unies, il vise en réalité à couvrir 
toute l’aide humanitaire internationale. L’IASC développe des normes, des directives et des 
politiques pour des partenaires humanitaires des Nations unies ou tiers. Ses 18 membres32 
incluent des agences des Nations unies, le mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge et trois plateformes inter-agences représentant des ONG : le Conseil international 
des agences bénévoles (ICVA), InterAction et le Comité directeur pour l’intervention 
humanitaire (SCHR). Oxfam est membre de ces trois consortiums. 

L’IASC se réunit deux fois par an au niveau de la Direction générale et au moins trois fois 
par an en tant que Groupe de travail (s’occupant principalement de questions stratégiques 
et de politique) et Groupe des Directeurs d’urgence (EDG) (en charge des questions 
opérationnelles). La plupart des organisations impliquées sont présentes à Genève et à 
New York et jouent un rôle essentiel dans l’élaboration des politiques, que ce soit au sein 
ou à l’extérieur de l’IASC. Oxfam participe souvent à l’EDG et au Groupe de travail au nom de 
l’un des consortiums auxquels elle appartient. 

L’agence des Nations unies pour les réfugiés, l’UNHCR, est basée à Genève et a un rôle 
essentiel à la tête des interventions auprès des populations réfugiées (évoquées plus 
en détails ci-dessous). Le Bureau du Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme (BHCDH), 
également à Genève, est à l’avant-garde des efforts des Nations unies en matière de 
protection des droits de l’homme, y compris par le biais de la surveillance du respect des 
normes internationales et la promotion de la défense de tous les droits humains au sein du 
système des Nations unies.

ONU Femmes et le Fonds des Nations unies pour la population (UNFPA) sont aussi des 
institutions clés faces aux problématiques de genre dans les crises humanitaires, en 
particulier les violences sexuelles et sexistes et les questions de santé reproductive, mais 
aussi pour promouvoir la participation des femmes dans les efforts d’aide, de relèvement et 
de pacification. 

Plusieurs organisations travaillent spécifiquement à la prévention des risques de 
catastrophe (PRC). Le Bureau des Nations unies pour la réduction des risques de 
catastrophe  (ONU/SIPC) est le centre de la coordination au sein du système des Nations 
unies. Sa mission est d’intensifier l’action et la coopération internationales sur la PRC. 
Il est dirigé par le Représentant spécial du Secrétaire Général des Nations unies pour la 
Prévention des risques de catastrophe. L’ONU/SIPC entreprend différentes activités de 
plaidoyer et de coordination des travaux de prévention des risques de catastrophe, mais ne 
les met pas en œuvre directement. Tous les deux ans, l’ONU/SIPC convoque une plateforme 
mondiale sur la prévention des risques de catastrophe et publie le Rapport d’évaluation 
mondiale, une source inestimable d’analyse et de données. 

Le Global Facility for Disaster Reduction and Recovery (GFDRR) est un fonds fiduciaire 
multi-donateurs de la Banque mondiale. Il est influent au niveau national, intervient auprès 
des États et promeut la prévention des risques de catastrophe au sein de la Banque. 

Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) a toujours joué un rôle 
essentiel dans la mise en œuvre de la prévention des risques de catastrophe au niveau 
national. C’est encore plus le cas aujourd’hui, avec la priorité accordée à ce sujet dans son 
plan stratégique 2014–2017. L’un de ses grands programmes est la Capacity for Disaster 
Reduction Initiative (CADRI).

32	 Techniquement, les ONG internationales sont des invités permanents plutôt que des membres, mais en pratique cela revient au même.

http://www.humanitarianinfo.org/iasc/
https://icvanetwork.org/
https://icvanetwork.org/
http://www.interaction.org/
http://schr.info/
http://schr.info/
http://www.unhcr.fr/cgi-bin/texis/vtx/home
http://www.ohchr.org/FR/Pages/WelcomePage.aspx
http://www.unwomen.org/fr
http://www.unfpa.org/fr
http://www.unisdr.org/who-we-are
http://www.unisdr.org/who-we-are
http://www.unisdr.org/we/inform/gar
http://www.unisdr.org/we/inform/gar
https://www.gfdrr.org/
http://www.undp.org/content/undp/fr/home/
http://www.cadri.net/
http://www.cadri.net/


Guide de l’influence – Droits en situation de crise� 3 Qui est qui dans l’arène humanitaire ? • Page 33

Étude de 
cas 8

	 Collaboration d’Oxfam avec les institutions des Nations unies 
sur les questions humanitaires
Oxfam collabore régulièrement avec les institutions des Nations unies afin d’éclairer et 
d’influencer leurs politiques et leurs pratiques en matière d’affaires humanitaires. Par exemple :

•	 Collaboration avec des membres du Conseil de sécurité de l’ONU pour influencer la teneur 
des mandats de maintien de la paix des Nations unies, en plaidant notamment pour un 
renforcement des prestations pour la protection des populations civiles (voir la section 4.2.3) ;

•	 Collaboration avec des membres de l’Assemblée générale des Nations unies pour promouvoir 
le développement de nouveaux cadres légaux internationaux plus à même de gérer et de 
prévenir les conflits et les catastrophes. Oxfam a par exemple fait campagne avec d’autres 
en faveur d’un traité mondial sur le commerce des armes, négocié par le biais de l’Assemblée 
générale des Nations unies (voir la section 4.5.3) ;

•	 Travail d’influence concernant les pratiques humanitaires des agences des Nations unies 
(plaidoyer pour un meilleur leadership des Nations unies, un déploiement plus rapide de 
l’aide ou une qualité accrue de l’assistance, etc.).

3.5.2 LE MOUVEMENT DE LA CROIX-ROUGE ET DU 
CROISSANT-ROUGE
Le mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge est le plus 
grand réseau humanitaire au monde, avec ses 100 millions de membres, volontaires et 
sympathisants à travers le monde. Le mouvement est composé du Comité international de 
la Croix-Rouge (CICR), qui intervient dans les situations de conflit armé et d’autres contextes 
de violences, de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (FICR), qui intervient en cas de catastrophes naturelles, et des Sociétés de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge opérant au niveau national dans 189 pays. 

Le mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge est une institution internationale 
unique, distincte du système des Nations unies et des ONG33. La Croix-Rouge joue un rôle 
complémentaire à celui des autres acteurs, mais son interprétation de son mandat et sa 
neutralité peuvent restreindre sa capacité à partager des informations et à collaborer avec 
des acteurs humanitaires engagés dans la défense des droits de l’homme, comme Oxfam. 

3.5.3 LES ACTEURS INTERNATIONAUX AU NIVEAU NATIONAL 
Lorsqu’une urgence majeure se déclare ou dans les pays/régions confrontés à des crises 
chroniques ou récurrentes, l’ERC, en coordination avec l’IASC, nomme un coordinateur 
humanitaire (CH). Le CH est le plus haut poste des Nations unies lors d’une intervention au 
niveau national. Le CH rend compte à l’ERC et il est responsable d’une intervention rapide 
et efficace. Il sert d’intermédiaire avec l’État hôte, promeut l’accès humanitaire, supervise 
la coordination (généralement par une approche sectorielle : voir la section 3.5.4) et fait 
un travail de plaidoyer au nom des populations affectées. Il gère également les fonds 
mutualisés au sein du pays, le cas échéant.

Généralement, le rôle de CH revient au coordonnateur résident (CR) des Nations unies, qui 
est aussi souvent chef du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) dans 
le pays. Il en résulte un poste à double casquette de coordinateur humanitaire/coordinateur 

33	 Pour en savoir plus : http://www.redcross.int/ 

http://www.redcross.int/
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résident, assorti d’une double mission : soutenir le gouvernement national pour le 
développement tout en promouvant une intervention humanitaire efficace, bien organisée 
et régie par des principes34. Le CH ou CR/CH met en place et dirige l’équipe humanitaire pays 
(HCT)35. L’équipe HCT est responsable de l’élaboration et du choix de stratégies communes 
sur des problématiques liées à l’action humanitaire. Les CH orientent aussi l’équipe HCT 
dans le choix des solutions de coordination les plus appropriées pour leur pays.

Équipes humanitaires pays
La composition de l’équipe HCT peut varier d’un pays à l’autre, mais inclut généralement 
un ou plusieurs représentants humanitaires de l’État, le chef du bureau OCHA, les 
chefs d’organisations dirigeantes des clusters (voir la section 3.5.4 ci-dessous), des 
représentants d’ONG/ONG internationales et parfois les chefs pays d’autres agences des 
Nations unies, des représentants d’États donateurs et des représentants du mouvement 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Oxfam est souvent membre d’équipes HCT 
(environ la moitié d’entre elles, à l’heure où nous écrivons ces lignes). Cela constitue un 
moyen important pour influer sur la pratique d’autres organisations humanitaires et pour 
coordonner les efforts. 

La mission des équipes HCT et celle de l’équipe pays des Nations unies (composée 
uniquement de chefs d’agences des Nations unies) se chevauchent souvent 
considérablement. L’implication des États et des bailleurs de fonds dans les équipes HCT 
est de plus en plus répandue depuis que cette structure a été développée au milieu des 
années 2000. Si cela se révèle positif dans certains contextes, cela peut aussi poser 
plusieurs défis. Par exemple, des acteurs humanitaires peuvent se montrer incapables 
d’être totalement ouverts ou francs face à des bailleurs de fonds ou des États, en particulier 
lorsque l’État en question est partie prenante d’un conflit ou lorsque les États donateurs 
ont des intérêts politiques ou sécuritaires dans le pays. Selon Oxfam, la composition des 
équipes HCT devrait donc être déterminée en fonction de chaque contexte.

Missions intégrées
Dans les pays avec une mission de maintien de la paix des Nations unies, un Représentant 
spécial du Secrétaire général est nommé pour diriger la mission, gérant à la fois les 
composantes civiles et militaires. Sur les dix dernières années, les Nations unies ont 
évolué vers des missions intégrées pouvant amener le CR/CH sous les ordres directs du 
Représentant spécial du Secrétaire général. Il acquiert ainsi généralement une troisième 
« casquette », celle de Représentant spécial adjoint du Secrétaire général. 

En brouillant les lignes entre action humanitaire et action militaire/politique, les missions 
intégrées peuvent poser des défis en termes de fourniture d’une aide humanitaire régie par 
des principes (voir la section 3.8.2 sur la coordination entre civils et militaires).

3.5.4 LE SYSTÈME DE CLUSTERS
L’approche sectorielle (ou par clusters) a été lancée en 2005 pour combler des lacunes 
perçues dans la coordination et éviter les doublons observés lors de l’intervention après 
le tsunami de 2004 en Asie et lors d’autres crises. Les clusters ont été utilisés pour la 
première fois lors du séisme de 2005 au Pakistan et ont depuis été adoptés dans la plupart 
des urgences majeures. Le système de clusters est déployé pour répondre aux besoins 
humanitaires de non-réfugiés. Dans le cas de réfugiés, c’est l’UNHCR qui est mandaté à la 
tête des opérations (voir la section 3.5.5).

34	 Pour une description exhaustive du rôle du CH, voir IASC (2003), Revised TORs of the Humanitarian Coordinator. 

35	 Voir : IASC (2009) Operational Guidance on Humanitarian Country Teams.

http://interagencystandingcommittee.org/system/files/legacy_files/Revised%20HC%20TOR.doc.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/en/coordination/clusters/document/iasc-operational-guidance-humanitarian-country-teams
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Clusters mondiaux
Il existe 11 clusters mondiaux, dirigés par certaines agences des Nations unies (plus une 
co-direction hors Nations unies pour les clusters Éducation et Abri) (voir la Figure 2). Les 
clusters mondiaux sont responsables de la mutualisation des capacités internationales 
pour garantir un plaidoyer efficace, un soutien technique adéquat, une préparation de 
l’ensemble du système et une plus grande capacité d’intervention rapide. Oxfam est un 
membre actif de différents clusters mondiaux à Genève et tire profit des clusters pour 
encourager les réformes humanitaires au niveau mondial. 

Figure 2 : Clusters mondiaux36
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Certains clusters mondiaux supervisent également des « sous-clusters » concernant 
des problématiques importantes. Par exemple, le sous-cluster sur les violences sexistes 
est rattaché au cluster Protection, qui a la responsabilité générale sur les questions de 
violences sexistes lors des urgences.

Clusters nationaux
Les clusters nationaux coordonnent les interventions dans les différents secteurs au 
niveau national. Leur rôle est de soutenir la prestation de services, de proposer une 
plateforme pour convenir d’approches communes et d’éviter les pièges et les doublons 
dans les services. Ils se chargent aussi de la planification, relaient les besoins en 
financement auprès des bailleurs de fonds et militent pour des questions essentielles. Ils 
constituent un forum central pour influencer les actions des autres acteurs humanitaires 
et animer les efforts collectifs de plaidoyer. 

Le système de clusters s’active différemment dans chaque contexte pour s’adapter 
aux besoins spécifiques et suppléer si nécessaire les structures de coordination 
gouvernementale existantes. Le CH/l’équipe HCT peut décider de mettre en place des 
clusters pour les secteurs pour lesquels il n’existe pas de cluster mondial, ou d’en 
fusionner plusieurs. La législation nationale sur les catastrophes précise le rôle des 
clusters dans certains pays, comme aux Philippines. 

36	 Source : Bureau des Nations unies de la coordination des affaires humanitaires. 

https://www.humanitarianresponse.info/clusters/space/document/iasc-operational-guidance-humanitarian-country-teams
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Plusieurs signes indiquent que le système de clusters a amélioré la coordination et 
renforcé le professionnalisme de l’action humanitaire dans son ensemble grâce à une 
meilleure compréhension des normes de qualité et de la redevabilité, notamment avec 
le développement de méthodes de travail, d’outils, de manuels et de directives. Voir par 
exemple « Evaluation de l’approche cluster 2 – Rapport de synthèse » (GPPi/URD, 2010). 
On déplore toutefois de nombreuses lacunes : il arrive que le leadership des clusters soit 
faible, avec des ressources insuffisantes, et leur coordination avec les acteurs nationaux 
pose souvent problème alors même que celle-ci est identifiée comme prioritaire dans 
toutes les situations d’urgence majeures. L’une des approches identifiées pour améliorer 
l’efficacité et la transparence est la co-direction de clusters par des ONG, même si la 
position d’Oxfam consiste à soutenir les agences chefs de file des clusters plutôt que 
de prendre un rôle de co-chef de file à proprement parler. Voir par exemple « NGO Cluster 
Co-Coordination Manual » (NRC, 2014) et « DRC Protection Cluster Co-Facilitation: Lessons 
Learned » (rapport indépendant pour Oxfam/Save the Children, 2012). Oxfam intervient 
régulièrement auprès des coordinateurs de cluster des Nations unies pour leur demander 
de s’attaquer aux problèmes de leadership et de coordination (voir l’Étude de cas 9).

Oxfam est un membre actif de différents clusters au niveau national, notamment au sein 
des clusters WASH, Sécurité alimentaire et Protection. Publié en 2010, le rapport d’Oxfam 
« The WASH Factor » concernant la collaboration avec le cluster WASH présente les 
meilleures pratiques et les défis37.

Étude de 
cas 9

	 Le rôle de la société civile dans le fonctionnement efficace des 
clusters – Pakistan

Ali Hassan et Mamtaz Hassan et leurs enfants devant la tente dans laquelle ils vécurent après que leur 
maison fut détruite par les inondations de 2010 au Pakistan. Photo : Timothy Allen

En juillet 2010, la mousson a provoqué des inondations aux conséquences dévastatrices pour 
le Pakistan. Les efforts conjoints du gouvernement pakistanais, des agences des Nations 
unies, des ONG internationales et des organisations d’aide à l’échelle locale ont apporté une 
aide d’urgence vitale à des millions de personnes. Pour autant, des faiblesses dans le système 
de clusters ont également provoqué des retards, des lacunes et une efficacité restreinte 
lors des premières phases. En tant que membre actif du cluster WASH, Oxfam a engagé dès le 
mois d’août un dialogue avec l’UNICEF (agence chef de file du cluster) pour résoudre plusieurs 

37	 Oxfam (2010), « The WASH factor ». 

http://www.alnap.org/resource/5986
http://www.nrc.no/?did=9171620
http://www.nrc.no/?did=9171620
https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/lessons_learnt-leadership-protection_cluster-2012.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/lessons_learnt-leadership-protection_cluster-2012.pdf
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/the-wash-factor-oxfams-experiences-with-humanitarian-coordination-for-water-san-112333
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/the-wash-factor-oxfams-experiences-with-humanitarian-coordination-for-water-san-112333
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problèmes propres au secteur. Suite à un point sur l’avancement un mois plus tard, bon nombre 
des problèmes identifiés avaient été résolus :

Effectifs d’intervention rapide du cluster – Oxfam s’inquiétait d’un effectif et d’un leadership 
dédié inadéquats pour gérer la coordination du cluster WASH. Suite aux échanges avec l’UNICEF, 
les effectifs ont été renforcés. Le coordinateur de cluster mondial a été déployé pour un temps 
et, malgré un manque de conseillers techniques internationaux, les membres du cluster ont été 
invités à prêter main forte aux experts.

Chefs de file de cluster dédiés – Les coordinateurs UNICEF du cluster WASH au niveau national 
et régional ont été déchargés de leurs autres attributions UNICEF afin de pouvoir se concentrer 
sur la coordination inter-agences. Cette démarcation a été matérialisée par le transfert du 
cluster national depuis les locaux de l’UNICEF à Islamabad vers les bureaux OCHA.

Transparence dans l’attribution des fonds du cluster – Lors des premières phases de 
l’intervention, l’UNICEF attribuait environ 80 % des fonds du cluster WASH à ses propres 
programmes, alors même que d’autres organisations étaient plus à même de fournir une aide 
dans certains secteurs. Ce taux est tombé à environ 50 % après les discussions avec l’UNICEF.

Gestion et partage des informations – Des responsables de l’information ont été déployés au niveau 
régional (mais pas au niveau provincial) et la capacité de gestion de l’information dédiée pour le 
cluster national a considérablement amélioré le partage d’informations via le site Web du cluster.

Redevabilité collective – Oxfam a conçu un mécanisme de réclamation formalisé permettant 
aux communautés de demander des comptes aux membres du cluster WASH, et l’a testé dans un 
programme en vue d’une adoption plus large.

3.5.5 CONTEXTES DE RÉFUGIÉS : DES SYSTÈMES DUELS 
OU HORS CLUSTER
L’assemblée générale de l’ONU a mandaté l’UNHCR pour coordonner l’intervention 
humanitaire dans les cas de réfugiés. D’autres agences des Nations unies (en particulier le 
PAM) ont également un rôle important à jouer dans les contextes avec des réfugiés. 

L’UNHCR utilise un mécanisme de coordination plus centralisé que l’approche sectorielle. 
Cela a provoqué des chevauchements et une certaine confusion lors des crises où des 
éléments de l’intervention étaient du ressort du système de clusters (comme répondre aux 
besoins des personnes déplacées internes) tandis que d’autres étaient de la responsabilité 
de l’UNHCR et axés sur les réfugiés. C’est le cas dans la plupart des crises majeures. 
Oxfam reconnaît les mandats du bureau OCHA et de l’UNHCR, et défend une approche qui 
se concentre sur l’efficacité plutôt que sur les mandats individuels38. En 2014, l’UNHCR a 
produit plusieurs documents pour expliquer son modèle de coordination pour les réfugiés, 
visant à clarifier et à intégrer davantage son mandat de coordination. Dans tous les cas, il 
est impératif de disposer de mécanismes de coordination clairs, prévisibles et normalisés, 
parfaitement compris par ceux qui fournissent l’aide et la protection.

LIENS ET RESSOURCES
»» Oxfam (2012), Les crises dans un nouvel ordre mondial : Le projet humanitaire en danger 

»» UNHCR, page du site web « Coordonner l’assistance au bénéfice des réfugiés »

»» ICVA, page de ressources sur la coordination et le leadership

»» Pages d’information de l’IASC sur les clusters et l’agenda transformatif 

38	 Voir par exemple UNHCR, Refugee Coordination Model et Refugee Coordination Model – Frequently Asked Questions.

https://www.oxfam.org/fr/rapports/les-crises-dans-un-nouvel-ordre-mondial
http://www.unhcr.fr/pages/538f2cf26.html
https://ngocoordination.org
https://www.humanitarianresponse.info/en/about-clusters/who-does-what
http://www.humanitarianinfo.org/iasc/pageloader.aspx?page=content-template-default&bd=87
http://www.unhcr.org/53679e2c9.html
http://www.unhcr.org/54f6cb129.html
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3.6 LES BAILLEURS DE FONDS ET LES 
MÉCANISMES DE FINANCEMENT
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2007), OI Policy Compendium Note on Humanitarian Funding

L’efficacité de toute intervention humanitaire est très tributaire des ressources qui y sont 
allouées. De la même manière que différents acteurs sont impliqués dans la fourniture de 
l’aide humanitaire, il existe plusieurs sources de financement. Les bailleurs peuvent être 
des États ou des institutions privées et des personnes. Ils peuvent acheminer les fonds par 
le biais d’institutions intergouvernementales (comme les Nations unies, la Banque mondiale, 
ECHO, etc.), d’ONG, de gouvernements nationaux, du secteur privé ou, comme cela est de 
plus en plus répandu, directement aux personnes (par exemple par le biais de versements). 

3.6.1 BAILLEURS ÉTATIQUES 
Les bailleurs étatiques fournissent la majorité de l’aide humanitaire, finançant plus de 70 % 
de l’intervention humanitaire internationale depuis 200739. Les bailleurs de fonds au sein 
du Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et développement 
économique (CAD de l’OCDE) fournissent la majeure partie de l’aide humanitaire 
internationale des États40. 

En 2013, les États-Unis étaient le principal bailleur de fonds humanitaire, suivis des 
institutions de l’UE, du Royaume-Uni et de la Turquie41. En dehors du CAD de l’OCDE, 
les bailleurs de fonds non traditionnels incluent la Russie, le Brésil, l’Afrique du Sud et 
plusieurs États du Moyen-Orient. Les contributions à l’action humanitaire des bailleurs 
hors CAD augmentent : par exemple, en 2013, la Turquie et le Koweït ont été les bailleurs 
humanitaires les plus généreux en pourcentage du revenu national brut (RNB)42. 

De nombreux États financent les interventions d’aide humanitaire directement, mais 
aussi via des agences multilatérales. Outre leurs contributions « estimées » au budget 
global des Nations unies, de nombreux bailleurs étatiques fournissent un financement 
sous forme de subventions « non affectées » ou de base à des organisations individuelles 
d’après leurs priorités politiques nationales ; certains procèdent de même pour des ONG et 
des organisations spécifiques de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Les mécanismes 
de financement varient, comme les pourcentages de financement alloués aux ONG, aux 
Nations unies, etc. Les flux de financement des États peuvent aussi varier en matière de 
souplesse et d’exigences de visibilité des bailleurs ; et tandis que certains organismes 
donateurs, tels que le DFID et ECHO, tendent à renforcer leur présence sur le terrain et leur 
compréhension du contexte, d’autres opèrent davantage depuis les capitales des pays. 

Les bailleurs étatiques sont souvent des cibles clés du travail d’influence, que ce soit dans 
le pays affecté, dans leur capitale nationale ou dans les centres de coordination mondiaux 
de Genève et de New York, où sont prises de nombreuses décisions concernant l’aide. 

Les bailleurs étatiques ont leur mot à dire sur les problématiques à privilégier dans le cadre 
d’une intervention donnée et sur la manière dont l’intervention peut être structurée et mise 
en œuvre. Ils entretiennent également souvent des relations et exercent une influence sur 

39	 Development Initiatives, Global Humanitarian Assistance Report 2013, p. 19. 
40	 Plus de 90 % en 2007–2012 : ibid., p. 19.

41	 Ibid., p. 30.

42	 Ibid.

http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oi_hum_policy_funding_0.pdf
http://www.oecd.org/fr/cad/lesmembresducad.htm
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les acteurs gouvernementaux nationaux, les agences des Nations unies et d’autres. Le 
travail d’influence auprès de ces bailleurs et la manière dont le financement est acheminé 
par leur biais aux destinataires finaux sont donc essentiels pour améliorer l’efficacité 
humanitaire.

Orientation : Les 15 principaux bailleurs étatiques pour l’aide 
humanitaire en 2014 
•	 États-Unis : USAID (en particulier Office of U.S. Foreign Disaster Assistance (OFDA), et 

Office of Transition Initiatives (OTI)) et Bureau of Population, Refugees, and Migration 
(BPRM) du Département d’État

•	 Union européenne : ECHO et Europeaid

•	 Royaume-Uni : DFID et Foreign and Commonwealth Office

•	 Turquie : Ministère des Affaires étrangères 

•	 Japon : Agence japonaise de coopération internationale (JICA)

•	 Allemagne : Auswärtiges Amt et Ministère fédéral de la coopération économique et du 
développement (BMZ)

•	 Suède : SIDA

•	 Canada : Département des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement, 
anciennement Agence canadienne de développement international (ACDI)

•	 Norvège : Agence norvégienne pour la coopération au développement (NORAD) et 
Ministère des Affaires étrangères

•	 France Ministère des Affaires étrangères 

•	 Pays-Bas : Ministère des Affaires étrangères 

•	 Danemark : Agence danoise pour le développement international (Danida)

•	 Suisse : Direction du développement et de la coopération  (DDC)

•	 Australie : Department of Foreign Affairs and Trade (DFAT, anciennement AusAID)

•	 Koweït : Fonds koweïtien pour le développement économique arabe

Source : Global Humanitarian Assistance (2014), « Global Humanitarian Assistance Report 2014 »

Programmes et principes du financement humanitaire
Une grande partie des principaux bailleurs de fonds ont mis en place des principes du 
financement humanitaire et des forums multilatéraux pouvant être utilisés pour influencer 
leur pratique. Oxfam et d’autres ONG interviennent régulièrement auprès de ces bailleurs 
concernant leurs performances vis-à-vis de ces principes convenus.

L’initiative internationale Principes et bonnes pratiques d’action humanitaire (GHD) a été 
lancée en 2003 sous la forme d’un forum destiné aux bailleurs de fonds afin de promouvoir 
les bonnes pratiques de financement humanitaire. Dans le cadre de l’initiative GHD, un 
groupe de 36 grands bailleurs a défini 23 principes et bonnes pratiques constituant 
une base précieuse pour l’implication des ONG. Les principes incluent par exemple un 
engagement à affecter le financement humanitaire « en proportion des besoins et sur 
la base d’évaluations des besoins »43, une approche pertinente pour influencer les 
interventions des bailleurs au profit d’urgences sous-financées ou négligées. 

Le Consensus européen sur l’aide humanitaire de 2007 érige les valeurs, les principes directeurs 
et la portée politique de l’aide humanitaire de l’Union européenne, dans l’optique de renforcer sa 
capacité à aider les personnes qui souffrent dans les zones de conflit à travers le monde. 

43	 Principe général 6, Principes et bonnes pratiques d’action humanitaire.

http://www.usaid.gov/
http://www.usaid.gov/who-we-are/organization/bureaus/bureau-democracy-conflict-and-humanitarian-assistance/office-us
http://www.usaid.gov/who-we-are/organization/bureaus/bureau-democracy-conflict-and-humanitarian-assistance/office-1
http://www.state.gov/j/prm/about/index.htm
http://ec.europa.eu/echo/
http://ec.europa.eu/europeaid/index_en.htm
https://www.gov.uk/government/organisations/department-for-international-development
https://www.gov.uk/government/organisations/foreign-commonwealth-office
http://www.mfa.gov.tr/humanitarian-assistance-by-turkey.en.mfa
http://www.jica.go.jp/french/
http://www.auswaertiges-amt.de/EN/Startseite_node.html
http://www.bmz.de/en/
http://www.bmz.de/en/
http://www.sida.se/English/
http://www.international.gc.ca/development-developpement/humanitarian_response-situations_crises/index.aspx?lang=fra
http://www.norad.no/en/front/
http://www.regjeringen.no/en/dep/ud/selected-topics/humanitarian-efforts.html?id=434479
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/
http://www.government.nl/issues/development-cooperation/the-development-policy-of-the-netherlands
http://um.dk/en/
http://www.sdc.admin.ch/
http://www.dfat.gov.au/aid/topics/investment-priorities/building-resilience/humanitarian-preparedness-and-response/Pages/humanitarian-prepraredness-and-response.aspx
http://www.kuwait-fund.org/en/web/kfund/home
http://www.globalhumanitarianassistance.org/wp-content/uploads/2014/09/GHA-Report-2014-interactive.pdf
http://www.ghdinitiative.org/
http://www.ghdinitiative.org/ghd/gns/principles-good-practice-of-ghd/principles-good-practice-ghd.html
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2008:025:0001:0012:EN:PDF
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Le Groupe de soutien des bailleurs de fonds de l’OCHA  (ODSG) est un groupe de bailleurs qui 
se coordonnent et conseillent le bureau OCHA sur les questions politiques et financières. Le 
groupe se réunit chaque année lors d’une rencontre de haut niveau offrant une excellente 
opportunité pour impliquer les participants sur des questions de politique humanitaire 
essentielles. 

Mécanismes de financement des Nations unies
Le processus de réforme humanitaire débuté en 2005 par les Nations unies a conduit à 
la création de plusieurs fonds mutualisés sous l’égide des Nations unies, auxquels les 
bailleurs étatiques contribuent régulièrement. Citons notamment :

•	 Le Fonds central d’intervention d’urgence (CERF) est un fonds mutualisé mondial alimenté 
par des bailleurs à hauteur d’environ 4 milliards de dollars depuis sa création en 2006. 
Environ deux tiers de ce montant ont été affectés à des crises soudaines dans le volet 
« intervention rapide » du fonds, et le reste à des crises sous-financées ayant du mal à 
attirer un financement par les bailleurs de fonds habituels. Les ONG ont uniquement accès 
à ces fonds en tant que partenaire de mise en œuvre pour une agence des Nations unies. 

•	 Les Fonds mutualisés pour les pays (CBPF, anciennement connus sous les appellations 
Fonds d’intervention d’urgence (ERF), Fonds humanitaires communs (CHF) ou Fonds 
d’intervention humanitaire (HRF)) attribuent le financement en fonction des besoins 
humanitaires identifiés et des priorités au niveau du pays, conformément au cycle 
de programme humanitaire (HPC). Les affectations sont destinées aux agences des 
Nations unies et à l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), à des ONG 
nationales et internationales et aux organisations de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge. Afin d’éviter toute duplication et de garantir une utilisation complémentaire 
du financement CBPF disponible, les affectations sont réalisées en tenant compte 
des autres sources de financement, y compris les contributions bilatérales. Les 
coordinateurs humanitaires supervisent les CBPF, tandis que le bureau OCHA ou le PNUD 
assure la gestion au quotidien et l’administration financière. Le fonctionnement des 
CBPF est décrit en détails dans le document Operational Handbook, au niveau du Fonds 
d’intervention d’urgence du bureau OCHA des Nations unies ou sur le portail du Bureau 
du fonds fiduciaire multipartenaires (MPTF) du PNUD.

À compter de 2015, les ERF et les CHF sont fusionnés dans une structure CBPF unique, mais 
la transition est encore en cours et son avancement peut varier selon le contexte. 

L’efficacité des fonds mutualisés pour verser des fonds rapidement est mitigée. Par 
conséquent, Oxfam encourage régulièrement les bailleurs étatiques à demander des 
comptes aux Nations unies quant à la performance des fonds mutualisés, mais aussi à 
entretenir plusieurs canaux de financement afin de permettre une intervention humanitaire 
efficace et de réduire les coûts de transaction. Cela inclut le versement rapide des fonds 
directement aux ONG et OSC, ainsi qu’aux États affectés. 

Chaque année, le bureau OCHA propose un aperçu de la situation humanitaire mondiale, 
un appel de fonds consolidé pour répondre aux besoins et aux exigences dans les pays 
déployant des plans de réponse stratégiques (PRS) inter-agences. Les PRS remplacent 
l’ancien Appel humanitaire consolidé (CAP) (ou les appels éclairs pour les urgences 
soudaines), offrant un processus plus solide pour la coordination et la planification des 
programmes humanitaires. 

Oxfam participe aux PRS/CAP/appels éclairs dès lors que les équipes pays en ont la 
capacité, afin de nous aider à mettre l’accent sur nos propres besoins de financement 
auprès des bailleurs de fonds et de garantir que les appels représentent toute la palette 
des besoins humanitaires et des activités d’intervention. Même si les PRS ne sont pas 
des mécanismes de financement à proprement parler, car ils n’acheminent pas les 
fonds jusqu’aux agences ou partenaires de mise en œuvre, ils éclairent les décisions de 
financement des bailleurs.

http://www.unocha.org/about-us/ocha-funded
http://www.unocha.org/cerf/
http://www.unocha.org/what-we-do/humanitarian-financing/country-based-pooled-funds
http://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Operational%20Handbook%20for%20CBPFs%20-%20Final.pdf
http://www.unocha.org/what-we-do/humanitarian-financing/central-emergency-response-fund-cerf
http://www.unocha.org/what-we-do/humanitarian-financing/central-emergency-response-fund-cerf
http://mptf.undp.org/portfolio/fund?fund_type=20
http://mptf.undp.org/portfolio/fund?fund_type=20
https://www.humanitarianresponse.info/fr/programme-cycle/space/page/strategic-response-planning
http://www.unocha.org/cap/
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Redevabilité et contribution équitable des bailleurs de fonds
Oxfam plaide régulièrement pour que les bailleurs de fonds apportent leur contribution 
équitable aux appels humanitaires, afin de lutter contre le sous-financement chronique 
des appels qui ne permet pas de répondre à de nombreux besoins humanitaires. 

L’un des mécanismes essentiels pour garantir la redevabilité des bailleurs de fonds quant à 
leur contribution équitable est le Service de suivi financier (FTS) du bureau OCHA, une base 
de données mondiale en temps réel où est consignée toute aide humanitaire internationale 
déclarée (y compris celle destinée aux ONG et au mouvement de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, l’aide bilatérale, l’aide en nature et les dons privés). Toutes les données 
du FTS sont fournies par les bailleurs de fonds ou les organisations destinataires. 

Oxfam utilise souvent les données FTS, croisées et confirmées d’après d’autres sources, 
afin de réaliser une analyse des contributions équitables pour une crise donnée. Une 
analyse des contributions équitables compare les montants fournis par chaque bailleur de 
fonds pour une crise donnée à une estimation de ce qu’il devrait verser d’après sa richesse 
relative (mesurée par son RNB) et le financement recherché pour la crise. Le principe de 
base est que tous les bailleurs de fonds devraient apporter leur contribution équitable afin 
que les appels d’urgence soient intégralement financés, selon leur capacité à contribuer 
plutôt que d’autres considérations géopolitiques ou économiques : selon cette hypothèse, 
les bailleurs les plus riches doivent ainsi financer une plus grande part du total.

L’analyse des contributions équitables permet de calculer cette part pour un ensemble 
donné de bailleurs de fonds. La contribution équitable de chaque bailleur peut alors être 
comparée à sa contribution réelle. Cela permet aussi une comparaison entre les différents 
bailleurs de fonds. C’est pourquoi la contribution équitable est généralement coordonnée 
au niveau d’Oxfam International avec la participation de tous les affiliés d’Oxfam, afin 
de garantir que les données prises en compte sur les contributions de tous les États 
donateurs sont précises et à jour.

Orientation : 	 Comment réaliser une analyse des contributions équitables ?
1ère étape : Définition des paramètres

Quel doit être le montant total de la contribution des bailleurs de fonds ? Les appels des Nations 
unies constituent un bon point de départ, mais ils ne reflètent pas toujours le besoin total. Le CICR 
peut émettre un appel distinct, de même que certains gouvernements nationaux. Dans le cas de 
la crise syrienne, par exemple, le besoin total a été calculé d’après les appels du bureau OCHA, de 
l’UNHCR, du CICR, de la FICR et de l’État jordanien, pour un total de 5,88 milliards de dollars.

Quels sont les principaux bailleurs de fonds dont on attend ou souhaite qu’ils contribuent ? 
Réfléchissez aux États que vous souhaitez cibler, ainsi qu’aux bailleurs de fonds dont on peut 
raisonnablement attendre qu’ils apportent une aide. Les premiers qui viennent à l’esprit sont 
souvent les 28 grands États donateurs constituant le Comité d’aide au développement (CAD), 
mais d’autres constellations de bailleurs sont possibles. Des bailleurs de fonds arabes et 
d’autres pays à revenus élevés hors CAD comme la Russie étaient inclus dans l’analyse des 
contributions d’Oxfam pour la crise syrienne en 2013. 

De quel pourcentage du besoin total les bailleurs de fonds ciblés sont-ils responsables ? Selon 
l’ensemble de bailleurs de fonds ciblés, vous pouvez être amené à déterminer la part du besoin 
total dont ils peuvent être considérés responsables. Celle-ci peut varier selon la crise. Par 
exemple, il est globalement admis que les bailleurs de fonds arabes sont responsables d’une 
part supérieure de l’aide lors de crises au Moyen-Orient. 

2ème étape : Calcul des contributions équitables des bailleurs de fonds

Après avoir déterminé le besoin total et identifié les bailleurs de fonds à inclure dans l’analyse, 
vous devez calculer la contribution équitable de chaque pays au besoin total. La contribution 

http://fts.unocha.org/
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équitable d’un pays dépend de sa « richesse », mesurée d’après son revenu national brut. 
Ajoutez le RNB de tous les bailleurs de fonds ciblés et calculez le pourcentage de chaque 
bailleur. Par exemple, le RNB de l’Allemagne représentait 8,39 % du RNB total du CAD en 2010.

Selon les bailleurs de fonds inclus dans la liste initiale, vous pouvez aussi être amené à 
déterminer un pourcentage équitable du besoin total dont ils peuvent être tenus responsables 
collectivement. Par exemple, dans l’analyse des contributions équitables pour la crise syrienne, 
60 % des besoins totaux ont été attribués aux bailleurs du CAD. La contribution équitable de 
chaque bailleur est alors calculée en appliquant le même pourcentage aux besoins calculés. On 
estime ainsi que l’Allemagne devrait contribuer à 8,39 % de la part du CAD lors de tout appel. 

Quelques statistiques utiles

•	 En 2010, les pays du CAD totalisaient 63 % du RNB mondial.

•	 En 2012, les pays du CAD se sont engagés sur 66 % des fonds acheminés via les appels des 
Nations unies.

•	 En 2012, les pays du G7 ont contribué à 69 % de l’aide aux pays en développement (APD) du CAD.

•	 En 2011, les pays du CAD ont été à l’origine de 73 % des flux d’aide humanitaire.

3ème étape : Calcul des contributions réelles des bailleurs de fonds

Avant de pouvoir évaluer la performance d’un bailleur de fonds par rapport à sa contribution 
équitable, vous devez disposer d’une source d’informations crédible sur les contributions. Le 
Service de suivi financier (FTS) du bureau OCHA est l’une des sources possibles. Il s’agit d’une 
source d’informations systématique et relativement fiable sur les contributions à l’aide (à 
ne pas confondre avec les engagements) qui reflète également l’aide fournie en dehors des 
appels des Nations unies. L’utilisation du FTS offre en outre l’avantage de renforcer l’appel à 
la transparence d’Oxfam, car ce système est disponible publiquement et régulièrement mis à 
jour. Toutefois, les déclarations au FTS sont volontaires et de nombreux bailleurs de fonds ne 
fournissent pas toujours des informations à jour. C’est pourquoi il est recommandé de croiser 
les données du FTS avec les États ciblés avant de publier les résultats. 

Outre les contributions bilatérales, les contributions imputées de l’aide multilatérale telles que 
les engagements du CERF et de l’UE doivent être attribuées de manière pertinente. Celles-ci 
doivent être calculées d’après les contributions de chaque pays à ces fonds. Pour les membres 
de l’UE, une autre source d’information sur le financement est le Système d’information 
européen sur la réponse aux urgences et catastrophes (EDRIS). 

4ème étape : Calculs finaux

Une fois que vous avez calculé la contribution équitable et la contribution réelle de chaque 
bailleur de fonds, vous pouvez mesurer leurs performances par rapport aux attentes et 
effectuer des comparaisons entre les pays. Par exemple, en août 2013, l’Allemagne avait honoré 
54 % de sa contribution équitable aux besoins totaux lors de la crise syrienne. 

Ressources supplémentaires

Les sources de données que vous êtes le plus susceptible d’utiliser pour les calculs sont les 
suivantes :

•	 Service de suivi financier du bureau OCHA reflétant toute l’aide humanitaire internationale 
déclarée 

•	 Listes de RNB de la Banque mondiale pour la plupart des pays 

•	 Liste des bailleurs de fonds actuels du CAD de l’OCDE et Système de notification des pays 
créanciers du CAD

•	 Contributions annuelles au CERF

•	 Contributions des États membres au budget de l’UE et EDRIS

L’analyse des contributions équitables n’offre qu’une indication approximative, mais ce 
peut être un puissant moyen de mettre en évidence les bailleurs de fonds qui sont en 

http://ec.europa.eu/echo/resources-campaigns/online-databases/edris-european-emergency-disaster-response-information-system_fr
http://ec.europa.eu/echo/resources-campaigns/online-databases/edris-european-emergency-disaster-response-information-system_fr
http://fts.unocha.org/
http://siteresources.worldbank.org/DATASTATISTICS/Resources/GNI.pdf
http://www.oecd.org/about/membersandpartners
http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=crs1
http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=crs1
https://docs.unocha.org/sites/dms/CERF/Pledges%20and%20Contributions%202006-2014%20HLC2014.pdf
https://docs.unocha.org/sites/dms/CERF/Pledges%20and%20Contributions%202006-2014%20HLC2014.pdf
https://webgate.ec.europa.eu/hac/
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pointe et ceux qui sont à la traîne. Elle peut aussi servir de référentiel pour guider les 
efforts que doit déployer Oxfam pour pousser certains bailleurs de fonds à renforcer 
leur financement lors d’une crise en particulier. Oxfam utilise ces analyses pour susciter 
l’attention des médias vis-à-vis des crises humanitaires sous-financées, et les retours des 
bailleurs de fonds indiquent que cela peut influencer leur comportement. 

Étude de 
cas 10

	 Contribution équitable du financement lors de la crise 
alimentaire au Sahel 
En 2012, Oxfam a cherché à mettre la pression sur les États donateurs pour qu’ils honorent 
leur contribution équitable à l’aide humanitaire en réponse à la crise alimentaire dans la région 
du Sahel. Au Royaume-Uni, Oxfam a mené une campagne e-mail appelant le Secrétaire d’État 
au Développement international de l’époque, Andrew Mitchell, à renforcer le financement du 
Royaume-Uni face à la crise. Près de 10 000 e-mails ont été envoyés, également adressés 
en copie aux parlementaires locaux des militants. Le gouvernement britannique a d’abord 
augmenté sa contribution pour le Sahel de 10 millions de livres, puis de 5 millions de livres 
supplémentaires, atteignant ainsi sa contribution équitable au financement de l’appel des 
Nations unies. 

Aissata Abdoul Diop, une membre de la coopérative de femmes de la communauté de Diawoud montre les 
effets de la sécheresse sur les épis de maïs dans une plantation (mars 2012). En raison du manque de 
pluie et de l’augmentation des prix alimentaires, les habitants du Sahel mauritanien étaient confrontés 
au risque d’insécurité alimentaire. Photo : Pablo Tosco/Oxfam Intermón

Collaboration inter-agences avec les bailleurs étatiques
Il est possible d’influencer le comportement des bailleurs de fonds de différentes 
manières, notamment par un travail de campagne et de plaidoyer direct, qui est souvent 
le plus efficace lorsqu’il est mené en collaboration avec d’autres acteurs humanitaires 
(voir l’étude de cas 11). L’implication directe dans les politiques et les programmes est 
particulièrement importante dans le cas de bailleurs de fonds novices ou non traditionnels, 
car ceux-ci ont moins de capacités institutionnelles et de connaissances sur la fourniture 
d’une aide conforme aux normes et principes humanitaires.
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Étude de 
cas 11

	 Efforts conjoints des ONG pour influencer la politique 
humanitaire de l’Australie
En 2014, suite à une décision du gouvernement australien nouvellement élu d’intégrer 
l’Australian Agency for International Development (AusAID) dans le Department of Foreign Affairs 
and Trade (DFAT), 13 ONG humanitaires australiennes ont uni leurs forces avec l’Australian 
Council for International Development (ACFID) pour influencer le programme d’aide humanitaire 
récemment mis en place par le gouvernement. Le groupe a produit un rapport conjoint, 
rédigé par Oxfam et World Vision, qui analyse les forces et les faiblesses de la politique et 
des pratiques humanitaires actuelles de l’Australie, et formule des recommandations sur les 
moyens pour améliorer l’efficacité de son action humanitaire maintenant et à l’avenir. 

Le groupe a pu rencontrer plusieurs décideurs clés, dont le chef du DFAT, pour discuter en détails 
des recommandations du rapport et de l’avenir de l’action humanitaire de l’Australie. Le rapport 
a été lu par une grande partie du personnel du DFAT et plusieurs de ses recommandations ont 
ensuite été intégrées dans la politique et les pratiques humanitaires de l’Australie. Celles-ci 
incluent la création d’une division humanitaire distincte au sein du DFAT, une priorité accrue 
accordée à la PRC dans le nouveau paradigme de l’aide de l’Australie et un soutien permanent du 
ministre australien des Affaires étrangères pour privilégier le financement humanitaire, malgré 
un contexte de réduction globale du budget australien de l’aide.

À lire : ACFID (2014) Humanitarian Action for Results

Travail d’influence par le biais de négociations sur le financement
Les pratiques des bailleurs de fonds peuvent aussi être influencées lors des négociations 
des accords de financement, qu’il s’agisse d’accords bilatéraux ou d’accords de consortium 
avec d’autres ONG. Lors des négociations, les ONG peuvent par exemple s’assurer que les 
normes et principes humanitaires sont respectés dans les accords de financement. Oxfam 
entretient des relations fortes et des partenariats étroits avec plusieurs des 15 principaux 
bailleurs étatiques de l’aide humanitaire en 2014 (présentés page 39), par exemple les 
Programme Partnership Arrangements du DFID, le Contrat-cadre de partenariat ECHO, 
l’Agence suédoise de développement international (SIDA) et le DFAT, pour ne nommer qu’eux. 
Il est possible de tirer parti de ces relations pour exercer une influence.

Les ONG peuvent aussi influencer les approches des bailleurs de fonds en refusant d’être 
associées à des pratiques contraires à l’éthique ou aux principes (voir l’étude de cas 12). 
Certaines ONG maintiennent en permanence la part de leur financement par l’État à un 
niveau minimum afin de préserver leur indépendance opérationnelle. 

Étude de 
cas 12

	 Refuser un financement : le cas de la guerre en Irak
En mars 2003, les membres affiliés d’Oxfam ont décidé de refuser tous les fonds pour l’aide 
d’urgence en Irak provenant d’États impliqués dans l’invasion du pays, afin de se prémunir 
contre toute récupération en termes de politique étrangère44. Parmi ces États, on peut citer 
l’Australie, les États-Unis et le Royaume-Uni. Oxfam a également refusé d’intervenir dans les 
zones d’Irak sous contrôle militaire. Les affiliés d’Oxfam ont donc concentré leurs efforts 
sur la collecte de fonds auprès de nations non belligérantes, de l’UE, des Nations unies et de 
particuliers. Oxfam a également plaidé avec force pour l’acheminement du financement des 
opérations d’aide d’urgence et de reconstruction par le biais des Nations unies.

44	 N. Cater (2003), Oxfam to Shun Iraq Funds from Belligerent States. 

https://acfid.asn.au/sites/site.acfid/files/resource_document/HAFR-Policy-Paper.pdf
https://www.gov.uk/programme-partnership-arrangements-ppas
http://dgecho-partners-helpdesk.eu/partnership/fpa_ngo_and_annexes/start
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La posture forte et unie d’Oxfam sur cette question a fait l’objet d’une couverture médiatique 
d’envergure et a permis de parler ouvertement des conséquences humanitaires désastreuses 
de la guerre en Irak et des responsabilités des belligérants.

3.6.2 BAILLEURS PRIVÉS
Les bailleurs de fonds individuels et privés ont contribué à plus d’un quart de l’aide 
humanitaire officielle totale sur la période 2007–201245. Ces fonds sont principalement 
acheminés par le biais d’ONG, et la majeure partie prend la forme de contributions 
individuelles volontaires, des dons réguliers très modestes aux subventions 
philanthropiques plus conséquentes en passant par les dons de bailleurs majeurs. 
Certaines ONG comme Oxfam lèvent également des fonds par la vente dans des boutiques 
caritatives ou d’autres entreprises privées. 

Les soutiens financiers individuels sont de précieux partenaires dans les situations 
d’urgence et ne doivent pas être négligés par les militants. Les ONG peuvent mobiliser 
leurs soutiens financiers afin que ceux-ci entreprennent d’autres types d’action (comme 
la signature de pétitions) afin d’influencer les décideurs concernant un type de crise 
particulier. Par exemple, Oxfam invite souvent les personnes faisant un don pour une 
urgence humanitaire à signer des pétitions exhortant les États à honorer leur contribution 
équitable face à une crise donnée. 

Les migrants et les communautés issues de la diaspora sont aussi des bailleurs privés 
essentiels dans les situations d’urgence, par le biais des transferts d’argent effectués à 
leurs familles et amis restés dans les pays en proie à une crise. Ces transferts représentent 
désormais 21 % des ressources internationales totales pour les principaux bénéficiaires de 
l’aide humanitaire. Ils constituent même la principale source de financement international 
pour le Pakistan (66 % de tous les flux internationaux), le Sri Lanka (51 %), la Jordanie 
(43 %), Haïti (39 %) et le Liban (38 %)46. L’acheminement des transferts d’argent privés vers 
des environnements fragiles et à haut risque est donc un impératif humanitaire de premier 
ordre (voir l’étude de cas 13).

Étude de 
cas 13

	 Acheminement des transferts vers la Somalie
Chaque année, les migrants somaliens du monde entier envoient quelque 1,3 milliard de 
dollars à des amis et membres de leur famille restés au pays, éclipsant quasiment les flux 
d’aide humanitaire vers le pays. On estime que plus de 40 % des familles en Somalie reçoivent 
des versements sous une forme ou une autre. Cet argent est essentiel pour leur survie et il 
est dépensé pour des biens de première nécessité comme la nourriture, les vêtements et 
les médicaments. Oxfam travaille en collaboration avec des organisations somaliennes et 
internationales pour sensibiliser aux risques que les banques et les législateurs ne rompent 
involontairement cette ligne vitale et ne favorisent le marché noir. En effet, l’interprétation 
de plus en plus rigoureuse des lois anti-terroristes et contre le blanchiment rend les banques 
réticentes à la prise de risque par crainte de poursuites. Suite à un vaste travail de campagne 
en 2014, le gouvernement britannique a adopté une approche de « corridor plus sûr » pour 
les transferts destinés à des pays à haut risque, visant à garantir que l’argent continue de 
transiter47. 

45	 Development Initiatives (2013), Global Humanitarian Assistance Report 2013, p. 30.

46	 Ibid., p. 93.

47	 Pour plus d’informations à ce sujet, voir le billet de blog Oxfam d’Ed Pomfret  Keeping the Somalia lifeline open: fragile progress  et la page d’Oxfam 
consacrée à la Somalie.

http://blogs.oxfam.org/en/blogs/13-11-06-keeping-somalia-lifeline-open-progress
https://www.oxfam.org/fr/pays/somalie
https://www.oxfam.org/fr/pays/somalie
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3.6.3 CONSEILS POUR INFLUENCER LES BAILLEURS DE 
FONDS
•	 Travaillez de manière collaborative avec les collègues du programme humanitaire et 

du financement impliqués dans la levée de fonds et le travail auprès des bailleurs de 
fonds : ils sauront ainsi comment travaillent ces derniers et pourront identifier des 
alliés. 

•	 Assurez-vous de disposer de chiffres exacts et d’une analyse précise et soyez prêt à 
les défendre auprès des journalistes et des bailleurs de fonds. Les bailleurs de fonds 
remettent fréquemment en question les données et les chiffres recueillis par Oxfam 
sur la situation du financement humanitaire, en particulier dans des communiqués de 
presse, mais cela peut être contré en citant clairement les sources et en croisant les 
informations avec les bailleurs eux-mêmes.

•	 Entretenez de bonnes relations directes avec les bailleurs de fonds et assurez-vous 
qu’ils sont conscients des besoins de financement (y compris ceux d’Oxfam) en privé 
avant de faire des déclarations publiques ou des critiques. 

•	 Comprenez les politiques, le comportement et le mode de fonctionnement de chaque 
bailleur de fonds que vous cherchez à influencer. Les bailleurs de fonds respecteront 
d’autant plus vos arguments que vous serez en mesure de démontrer que nous 
connaissons bien leur contexte national et leurs limites institutionnelles. 

•	 Travaillez étroitement avec les clusters et les équipes humanitaires pays pour garantir 
que les bailleurs de fonds reçoivent des messages concordants et unifiés sur les défis 
et les lacunes de financement.

•	 Travaillez avec les communautés affectées pour porter leur voix et fournissez des 
exemples pratiques afin d’illustrer l’impact humain des décisions des bailleurs de 
fonds. Par exemple, donnez des détails sur la nature et le nombre de bénéficiaires 
affectés par un financement insuffisant, ainsi que sur la manière dont ils sont touchés. 
L’efficacité est encore plus grande lorsque la présentation s’effectue en collaboration 
avec d’autres agences. 

•	 Soyez prêt à apporter des détails opérationnels pour défendre vos positions. Soyez par 
exemple en mesure d’expliquer à un bailleur de fonds que vous lui demandez de financer 
les salaires des expatriés car le déploiement d’une intervention particulière exige des 
compétences spécialisées.

•	 Renforcez votre crédibilité en veillant à la qualité et au respect des délais de nos 
propres programmes, propositions de financement et rapports. Un plaidoyer pour le 
financement humanitaire peut facilement être sapé si les bailleurs de fonds constatent 
une communication interne défaillante (entre le personnel des programmes, de la 
finance, de la collecte de fonds et du plaidoyer, ou au niveau national, régional ou du 
siège). 

LIENS ET RESSOURCES
»» Rapports de Global Humanitarian Assistance

»» DARA, Humanitarian Response Index

http://www.globalhumanitarianassistance.org/
http://daraint.org/humanitarian-response-index/humanitarian-response-index-2011/
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3.7 LE SECTEUR PRIVÉ 
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2012), OI Policy Compendium Note on the Private Sector and Humanitarian Relief 

Le secteur privé joue un rôle essentiel et croissant dans les crises humanitaires. Celui-ci 
englobe aussi bien les petites entreprises aidant au relèvement des marchés après une 
catastrophe et les entreprises nationales fournissant marchandises et soutien logistique 
que les entreprises multinationales apportant une aide philanthropique ou des services 
commerciaux payants. Les acteurs du secteur privé s’impliquent de plus en plus de manière 
pratique dans l’aide d’urgence en cas de catastrophe. Par exemple, au lendemain du typhon 
Haiyan aux Philippines en 2013, les entreprises philippines auraient contribué à hauteur 
de plus de 45 millions de dollars de fonds, marchandises et frais de personnel48. Les 
entreprises étrangères ont aussi apporté d’autres fonds et contributions en nature, ainsi 
qu’une aide innovante comme des drones de surveillance dotés de fonctions photo, vidéo 
et d’imagerie thermique, pouvant survoler les rues bloquées par les débris. 

Oxfam soutient l’implication du secteur privé dans l’aide humanitaire lorsque celle-ci 
contribue positivement et vient capitaliser sur les efforts de la communauté humanitaire. 
Le secteur privé apporte des compétences et des savoir-faire différents et pourrait 
également enrichir les pratiques et les perspectives de la communauté d’aide humanitaire. 
Toutefois, il convient aussi de reconnaître que certaines pratiques commerciales peuvent 
alimenter les conflits, exacerber l’impact des crises et aggraver la vulnérabilité des 
populations face aux risques, par exemple en étant à l’origine d’une concurrence sur les 
ressources, de dégradations de l’environnement ou de déplacements à cause de projets de 
développement. 

3.7.1 COLLABORATION AVEC LES ACTEURS DU SECTEUR 
PRIVÉ DANS UN CONTEXTE HUMANITAIRE
Étant donné ces risques, les acteurs du secteur privé impliqués dans la préparation et les 
interventions humanitaires doivent s’engager à mener leurs activités conformément aux 
normes et principes humanitaires tels que le Code de conduite pour la Croix-Rouge (voir 
la section 2.2 sur les principes humanitaires). Les acteurs du secteur privé présents dans 
les contextes fragiles et d’insécurité doivent respecter les mécanismes pertinents de 
redevabilité des entreprises afin de garantir qu’ils n’exacerbent pas le conflit, comme les 
Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme49.

Oxfam a adopté des processus pour son propre engagement auprès du secteur privé, 
que nous recommandons aux autres ONG humanitaires. Ceux-ci incluent la recherche de 
partenaires potentiels dans le secteur privé pour résoudre les questions éthiques, les 
éventuels conflits avec les principes humanitaires et la mission d’Oxfam, ainsi que les 
conflits d’intérêts pour l’entreprise. 

48	 Voir la note d’information d’Oxfam (2013), Typhon Haiyan.

49	 Les Principes volontaires sont les seules directives relatives aux droits de l’homme conçues spécifiquement pour les entreprises de l’industrie 
extractive. Ils sont particulièrement pertinents dans les contextes délicats et les situations de conflit. 

http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/file_attachments/story/hpn-private-sector-and-humanitarian-relief-080312-en.pdf
http://www.ifrc.org/fr/publications-and-reports/code-of-conduct/
http://www.voluntaryprinciples.org/
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3.8 LES FORCES ARMÉES ET LES MISSIONS DE 
MAINTIEN DE LA PAIX
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2012), OI Policy Compendium Note on the Provision of Aid by Foreign Military Forces

»» Oxfam (2014), Oxfam Humanitarian Policy Note: UN Integrated Missions and Humanitarian Action

»» Oxfam, OI Policy Compendium Note on Multi-Dimensional Military Missions and Humanitarian Assistance

Les États peuvent être amenés à déployer des ressources et des effectifs militaires 
nationaux pour honorer leur principale responsabilité, qui est de répondre aux besoins de 
leurs citoyens en situation d’urgence. Dans certains cas, il peut aussi être approprié de 
faire appel à des forces militaires étrangères pour participer à cette aide, par exemple en 
mettant à disposition certaines de leurs capacités essentielles comme le transport aérien 
des personnes et des marchandises. 

Le Conseil de sécurité de l’ONU mandate les forces de maintien de la paix pour réaliser des 
tâches proches ou étroitement liées à l’aide humanitaire, telles que le soutien de l’accès 
humanitaire, la protection des civils et le maintien de la sécurité autour des camps de réfugiés 
et d’autres lieux de distribution de l’aide (voir la section 4.2.3 sur la protection et le maintien de 
la paix). La présence de plusieurs forces militaires dans un contexte d’urgence peut engendrer 
des tensions et exige une coordination et une gestion prudentes sous contrôle civil.

Des militaires portent les premiers soins aux personnes évacuées aux Philippines après les inondations 
de 2011. Photo : Ralph Jacinto Quiblat/Oxfam 

3.8.1 MILITARISATION DE L’AIDE
Le CAD de l’OCDE note que le recours aux forces militaires peut parfois politiser la fourniture 
de l’aide humanitaire et menacer la neutralité, l’impartialité et l’indépendance de l’aide50. 

50	 CAD de l’OCDE (1998), Civilian And Military Means Of Providing And Supporting Humanitarian Assistance During Conflict, p. 6, p. 32. 

http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-provision-aid-military-forces-010412-en.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/file_attachments/story/oi_hum_policy_integrated_missions_august2014.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oi_hum_policy_intervention_missions_0.pdf
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Ces risques sont naturellement encore plus grands lorsque la crise est un conflit armé 
ou une catastrophe dans un contexte de conflit. La nécessité d’une séparation claire 
des rôles entre acteurs civils et militaires est implicite dans le principe du DIH faisant la 
distinction entre les civils et les combattants51. 

Pourtant, dans de nombreux cas, les forces militaires n’ont pas suffisamment veillé à 
se distinguer des agences humanitaires ou ont brouillé les lignes entre les fonctions 
militaires, politiques et humanitaires de l’intervention internationale lors de différentes 
crises. La tendance à l’intégration structurelle des missions des Nations unies pose des 
défis particuliers à cet égard52.

Les budgets de l’aide peuvent aussi être biaisés en faveur des intérêts politiques et 
militaires des bailleurs de fonds, plutôt que déterminés par les besoins sur le terrain, 
le financement suivant le déploiement des forces53. Par ailleurs, les acteurs militaires 
manquent généralement d’expérience et de savoir-faire pour s’assurer que l’aide répond aux 
besoins des personnes les plus vulnérables et ne leur nuit pas involontairement. Toutefois, 
ces problèmes varient considérablement selon les institutions militaires et il convient 
de souligner que plusieurs forces militaires ont acquis un savoir-faire et une capacité 
significatifs à soutenir les opérations d’urgence menées par des civils selon des principes.

Oxfam souhaite tirer profit de ses relations avec le Conseil de sécurité de l’ONU, les 
gouvernements nationaux, les missions de stabilisation et de maintien de la paix et les 
autres détenteurs du pouvoir militaire pour défendre une distinction claire entre les 
objectifs militaires et l’intervention humanitaire et pour veiller à ce que l’aide humanitaire 
ne soit pas politisée.

Étude de 
cas 14

	 Projets à impact rapide au Tchad
Les missions de stabilisation et de maintien de la paix entreprennent souvent des projets à 
impact rapide (QIP, pour Quick Impact Projects). Il s’agit d’actions à court terme avec un budget 
restreint pour promouvoir l’acceptation par la communauté des forces militaires ou de maintien 
de la paix, ou pour « gagner les cœurs et les esprits ». Ces projets sont souvent similaires ou 
constituent des doublons par rapport aux interventions humanitaires, mais peuvent manquer 
de savoir-faire pertinent et d’ancrage dans les principes humanitaires. Ils peuvent donc être 
source de problèmes pour les communautés et les organisations humanitaires.

L’un des exemples est la mission des Nations unies en République centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT) de 2007-2012, lors de laquelle des effectifs militaires ont été déployés à plusieurs 
reprises pour creuser des puits. Les ONG craignaient que les QIP ne brouillent la distinction entre 
la MINURCAT et les agences humanitaires, lesquelles creusaient également des puits pour les 
communautés dans le besoin. Les ONG craignaient également que les QIP ne s’appuient pas 
sur une évaluation exhaustive des besoins, mais soient dictés par la position du contingent 
militaire et leur interlocuteur. Certains QIP ont également exacerbé le conflit au sein des 
communautés lorsque les puits étaient creusés dans des zones contrôlées par un groupe 
donné qui a alors monnayé leur utilisation. Dans certains cas, les communautés n’étaient pas 
formées à la réparation des pompes en cas de panne.

Les directives du DOMP sur les QIP stipulent que les projets doivent être coordonnés avec les 
agences humanitaires et de développement des Nations unies afin d’éviter les doublons et de 
ne pas saper les efforts des autres. 

51	 Voir CICR - Customary IHL, Rule 1.

52	 Voir Oxfam (2014), Humanitarian Policy Note: UN Integrated Missions and Humanitarian Action.

53	 Voir par exemple Oxfam (2011), À qui doit profiter l’aide ? 

https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/DPKO_DFS_revised_QIPs_2013.pdf
https://www.icrc.org/customary-ihl/eng/docs/v1_cha_chapter1_rule1
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3.8.2 COORDINATION ENTRE CIVILS ET MILITAIRES� 54

La coordination entre civils et militaires est la base du dialogue et de l’interaction entre 
les acteurs civils et militaires lors des urgences humanitaires. Elle est indispensable 
pour protéger et promouvoir les principes humanitaires, éviter la concurrence, réduire 
au maximum les incohérences et, le cas échéant, poursuivre des objectifs communs. 
Les stratégies de base vont de la coexistence à la coopération. La coordination est une 
responsabilité partagée s’appuyant sur la liaison et la formation commune.54

Pour Oxfam, les forces militaires étrangères, y compris les opérations de maintien de la paix 
des Nations unies, ne devraient pas fournir d’aide d’urgence ou d’aide au développement, 
sauf cas exceptionnels. Les États doivent suivre les normes internationales acceptées 
pour juger de ces circonstances exceptionnelles et déterminer la manière dont doivent 
agir les forces militaires. Ces normes sont les Directives sur l’utilisation des ressources 
militaires et de la protection civile étrangères dans le cadre des opérations de secours 
en cas de catastrophe (les « Directives d’Oslo ») pour les catastrophes naturelles et les 
directives distinctes des Nations unies pour les conflits (les « Directives MCDA »).

Selon ces directives, toute fourniture d’aide par des forces militaires étrangères doit être : 

•	 un dernier recours lorsque aucune solution civile équivalente n’existe ; 

•	 clairement distinguée des ressources militaires utilisées pour le combat ou la sécurité ; 

•	 coordonnée et dirigée par des civils ; 

•	 limitée dans le temps et la portée, avec une stratégie de sortie claire vers une 
intervention civile.

Oxfam considère également que pour maintenir leur impartialité et leur indépendance, les 
organisations humanitaires ne doivent pas rejoindre des équipes sous supervision militaire ; 
accepter le financement par des forces ou des services de défense ; ou accepter d’argent 
provenant de fonds destinés à des objectifs militaires ou permettant à un bailleur de fonds 
de revendiquer le soutien d’une organisation à des objectifs militaires ou anti-terroristes.

Il faut entretenir un dialogue ouvert entre les ONG, les États, les organisations régionales 
et internationales et les militaires afin de préserver les principes humanitaires au cœur 
des relations entre civils et militaires. Toute coordination avec une partie prenante d’un 
conflit armé exige le plus haut niveau de prudence, de soin et de discernement, une 
affiliation réelle ou supposée avec un belligérant risquant de ruiner l’image de neutralité 
et d’impartialité de l’organisation humanitaire. En dehors de la coordination, il ne devrait 
en principe y avoir aucune coopération avec les forces belligérantes, sauf dernier recours 
dans des circonstances extrêmes et exceptionnelles.

Directives pour les missions intégrées
Depuis 2008, les Nations unies appliquent une politique d’intégration des missions de 
maintien de la paix avec les autres fonctions des Nations unies au niveau national dans les 
situations de conflit et post-conflit. L’objectif des « missions intégrées » est de maximiser 
l’impact des Nations unies grâce à une plus grande cohérence stratégique. Toutefois, 
Oxfam et d’autres organisations humanitaires s’inquiètent qu’une telle intégration ne 
menace l’indépendance et l’impartialité de l’action humanitaire, en particulier lorsque 
l’intégration va au-delà d’une vision partagée et de la planification de cadres pour 
l’« intégration structurelle », voyant les fonctions humanitaires, politiques et de maintien 
de la paix des Nations unies regroupées sous une même hiérarchie (voir la section 3.5.3 
plus haut) ou visiblement intégrées (c’est-à-dire par leur co-implantation).

54	 Voir Bureau OCHA des Nations unies (2007), Guidelines on the Use of Foreign Military and Civil Defence Assets In Disaster Relief

http://www.refworld.org/docid/47da87822.html
http://www.refworld.org/pdfid/3f13f73b4.pdf
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Depuis 2013, les Nations unies ont elles-mêmes reconnu les risques inhérents à ces 
approches dans sa politique de planification et d’évaluation intégrées55. Cette politique 
des Nations unies fixe des garde-fous afin d’atténuer les risques que des priorités 
militaires ou politiques n’influencent l’action humanitaire. Les Nations unies doivent 
notamment s’assurer que : 

•	 L’action humanitaire est distincte de la mission politique ou de maintien de la paix des 
Nations unies ; 

•	 Toute association visible entre les objectifs humanitaires des Nations unies et les 
autres objectifs est minimisée dans les conflits et les contextes fragiles ;

•	 Les risques font l’objet d’une évaluation exhaustive associant les ONG nationales et 
internationales avant de décider de toute approche intégrée ;

•	 Les évaluations sont régulièrement révisées et donnent lieu à des ajustements, au besoin.

Directives nationales et régionales
Outre les directives mondiales présentées plus haut, des directives nationales et 
régionales pour les relations entre civils et militaires ont été développées dans certaines 
juridictions, comme les Asia-Pacific Regional Guidelines for the Use of Foreign Military 
Assets in Natural Disaster Response Operations56.

La participation au développement de telles directives propres aux différents contextes 
peut être un moyen efficace de s’assurer qu’elles promeuvent les principes humanitaires. 
En Afghanistan, par exemple, Oxfam a dirigé un groupe de travail pour développer des 
directives propres au pays concernant les relations entre civils et militaires, signées par 
les organisations humanitaires et par les forces militaires de la FIAS. Au Tchad, face à la 
crainte des ONG internationales que la communauté ne manque d’expérience pour gérer 
les relations entre civils et militaires en amont d’un déploiement conjoint Nations unies/UE 
pour le maintien de la paix en 2008, Oxfam a recruté un conseiller d’une ONG internationale 
pour former le personnel des Nations unies et des agences d’aide et pour négocier des 
moyens pour travailler avec les agents de maintien de la paix. 

Pour être les plus utiles possibles aux fins de plaidoyer humanitaire, les directives propres 
aux différents contextes doivent être soutenues non seulement par la communauté 
humanitaire et les autorités gouvernementales, mais aussi au plus haut niveau du 
commandement militaire. Avec l’aval des plus hautes sphères, ces directives peuvent 
constituer un outil puissant pour demander des comptes aux forces militaires.

LIENS ET RESSOURCES
»» Bureau OCHA (2007), Directives sur l’utilisation des ressources militaires et de la protection civile étrangères 

dans le cadre des opérations de secours en cas de catastrophe (« Directives d’Oslo ») 

»» Nations unies (2003) Directives sur l’utilisation des ressources militaires et de la protection civile dans le cadre 
des situations d’urgence complexes (« Directives MCDA »)

»» Nations unies (2008), Directives et références civiles-militaires pour les situations d’urgence complexes (aperçu 
des directives et outils civils-militaires du bureau OCHA et de l’IASC)

»» Bureau OCHA (2013), OCHA on Message: Civil–Military Coordination

»» Nations unies (2013), United Nations Integrated Assessment and Planning Handbook 

»» Gouvernement australien, Same Space Different Mandates, Civil Military Guide 

55	 Nations unies (2013), Policy on Integrated Assessment and Planning, approuvée par le Secrétaire Général des Nations unies le 9 avril 2013. 
56	 Vous trouverez d’autres directives sur la page Web de la coordination entre civils et militaires du bureau OCHA.

http://www.blueshieldaustralia.org.au/documents/UNOCHA-Asia-Pacific-Regional-Guidelines.pdf
http://www.blueshieldaustralia.org.au/documents/UNOCHA-Asia-Pacific-Regional-Guidelines.pdf
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/OSLO-GUIDELINES-FRENCH.pdf
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/OSLO-GUIDELINES-FRENCH.pdf
http://www.refworld.org/pdfid/3f13f73b4.pdf
http://www.refworld.org/pdfid/3f13f73b4.pdf
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/FRENCH%20VERSION%20Guidelines%20for%20Complex%20Emergencies.pdf
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/OOM_CMCoord_11November2013_eng.pdf
http://www.un.org/en/peacekeeping/publications/2014-IAP-HandBook.pdf
http://www.redcross.org.au/files/11966_ACMC_Same-Space_DifferentMandates.pdf
http://somaliangoconsortium.org/docs/key/4/2013/1379070140.pdf
http://www.unocha.org/what-we-do/coordination-tools/UN-CMCoord/publications
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3.9 LES ACTEURS ARMÉS NON ÉTATIQUES
Par acteurs armés non étatiques, on entend les groupes armés « avec une structure de 
commande de base opérant en dehors du contrôle de l’État et faisant usage de la force 
pour atteindre ses objectifs politiques ou supposés politiques »57. Il est souvent question 
de groupes rebelles, de groupes armés de l’opposition ou de groupes armés non étatiques. 

La prolifération des acteurs armés non étatiques est l’un des défis majeurs des crises 
humanitaires de ces 20 dernières années, les acteurs humanitaires devant souvent 
travailler dans des contextes où opèrent différents acteurs armés non étatiques. Les 
acteurs armés non étatiques varient énormément par leurs méthodes et leur attitude vis-
à-vis de la population civile. Soulignons que les acteurs armés non étatiques sont aussi 
susceptibles de participer à la prestation de services pour la population ou à l’intervention 
en cas de catastrophe, ce qui pose des problèmes de distinction entre civils et militaires 
(voir la section 3.8.2 plus haut).

Même si de nombreux acteurs armés non étatiques semblent n’avoir aucun égard pour 
les dégâts et la détresse qu’ils causent aux populations vulnérables58, rappelons qu’ils 
ne causent pas nécessairement plus de torts aux civils que les forces armées étatiques, 
contrairement à ce que l’on suppose souvent. Tout en respectant l’autorité de l’État, 
Oxfam considère qu’il est de sa responsabilité de critiquer de manière impartiale les 
abus perpétrés par les acteurs étatiques et non étatiques. Par exemple, en République 
démocratique du Congo (RDC), Oxfam s’est exprimée sur les abus commis par la police, 
l’armée et les acteurs armés non étatiques (voir l’Étude de cas 15). 

Étude de 
cas 15

	 Groupes armés en République démocratique du Congo : 
seulement une partie du problème 
Depuis 2007, les évaluations annuelles de la protection réalisées par Oxfam dans l’est de la RDC 
confirment toutes que les civils sont menacés aussi bien par les acteurs armés non étatiques 
que par les forces armées de l’État, un point régulièrement mis en avant dans son plaidoyer. 

L’évaluation menée par Oxfam en 2012 a révélé des niveaux alarmants d’abus sur des hommes, 
des femmes et des enfants par divers groupes armés, parmi lesquels l’enrôlement de force, 
le travail forcé et le prélèvement de taxes illégales. Dans les zones subissant des attaques 
par des acteurs armés non étatiques, la population rapporte que les meurtres, les pillages et 
les enlèvements sont monnaie courante. Dans les zones largement sous contrôle de l’État, 
la population a signalé des cas d’exploitation et notamment d’extorsion sous la menace de 
violences, perpétrés par des représentants de l’État pourtant censés l’aider et la protéger. 

Dans le territoire de Masisi, au nord, la petite ville marchande de Kashuga a été attaquée à 
12 reprises entre avril et juillet 2012 par l’armée congolaise et deux groupes rebelles. Les 
affrontements portaient sur le contrôle des prélèvements fiscaux illégaux imposés aux 
personnes vendant ou achetant des biens lors du marché hebdomadaire. 

Pour le rapport d’évaluation de la protection en RDC, voir : Oxfam (2014), « Un difficile équilibre : 
En quête de protection dans l’est de la RDC ». 

57	 DCAF et Appel de Genève (2015), Armed Non-State Actors: Current Trends and Future Challenges.

58	 Université d’Oxford (2011) « Acteurs armés non-étatiques et déplacement », La revue des migrations forcées, numéro 37 

https://www.oxfamfrance.org/files/difficile-equilibre-en-quete-protection-lest-rdc
https://www.oxfamfrance.org/files/difficile-equilibre-en-quete-protection-lest-rdc
http://www.fmreview.org/non-state
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3.9.1 COLLABORATION AVEC LES ACTEURS ARMÉS NON 
ÉTATIQUES
Les acteurs armés non étatiques organisés sont tenus de respecter le DIH, y compris 
l’Article 3 commun aux Conventions de Genève et le Protocole additionnel II de 1977, 
s’appliquant tous deux spécifiquement aux conflits armés non internationaux. Les 
Principes Directeurs sur le déplacement interne de 1998 incluent aussi de nombreuses 
références aux normes du DIH qui sont juridiquement contraignantes pour les États comme 
pour les acteurs armés non étatiques. La Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique (Convention de Kampala), adoptée en 
2009, traite directement du comportement des acteurs armés non étatiques. 

Ces cadres légaux internationaux peuvent être de puissants outils pour influencer le 
comportement des acteurs armés non étatiques. Toutefois, une collaboration directe 
peut être délicate, notamment dans le cas de groupes interdits (voir la section 4.3.3). 
Les organisations humanitaires cherchant à collaborer directement avec des acteurs 
armés non étatiques doivent être dotées d’une expertise, de procédures et de politiques 
institutionnelles solides. Par exemple, Oxfam dispose d’une politique de prévention des 
détournements et des abus établissant des règles pour les rencontres avec des acteurs 
armés non étatiques. Celles-ci prévoient notamment la présence d’autres organisations 
pour consigner les points discutés59.

Différentes initiatives internationales ont cherché à influer sur le comportement des 
acteurs armés non étatiques. Par exemple, selon le mécanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur les violations graves commises contre des enfants 
en situation de conflit armé, mis en place en 2005 par la Résolution 1612 du Conseil de 
sécurité de l’ONU, des organisations (étatiques et non étatiques) peuvent être « listées » 
en cas de violation des droits fondamentaux des enfants60. En 2010, la Résolution 1960 
a établi un mécanisme similaire pour les violences sexuelles liées aux conflits. Oxfam 
et les autres organisations humanitaires témoins d’abus perpétrés par des acteurs 
armés étatiques et non étatiques ont un rôle important à jouer en faisant remonter les 
informations par le biais de tels mécanismes.

LIENS ET RESSOURCES
»» Humanitarian Policy Group (2012), Talking to the Other Side: Humanitarian Engagement with Armed Non-State Actors

»» A. Bellal et al. (2010), Towards engagement, compliance and accountability, Revue sur les migrations forcées, n˚37

»» CICR (2011), Engager un dialogue avec les groupes armés, Revue internationale de la Croix-Rouge, 2011, n° 883

59	 Voir Oxfam’s commitment to prevent aid diversion  pour plus d’informations sur cette politique. 
60	 Retrouvez plus d’informations sur le mécanisme de surveillance et de communication de l’information via le site Web du Bureau du Représentant 

spécial du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés.

http://www.idpguidingprinciples.org/
http://www.afrimap.org/english/images/treaty/AU_KampalaConvention_Protection-Assistance-Deplaces-FR.pdf
http://www.afrimap.org/english/images/treaty/AU_KampalaConvention_Protection-Assistance-Deplaces-FR.pdf
http://www.un.org/press/en/2005/sc8458.doc.htm
http://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/WPS%20SRES%201960.pdf
http://www.odi.org/publications/6662-humanitarian-negotiations-non-state-armed-militia-rebel
http://www.fmreview.org/en/non-state/04-06.pdf
https://www.icrc.org/fre/resources/international-review/review-883-engaging-armed-groups/index.jsp
https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/file_attachments/story/anti-diversion-and-abuse-policy.pdf
https://childrenandarmedconflict.un.org/fr/notre-travail/surveillance-et-communication-de-linformation/
https://childrenandarmedconflict.un.org/fr/notre-travail/surveillance-et-communication-de-linformation/


4 SITUATIONS 
HUMANITAIRES FAISANT 
L’OBJET DE CAMPAGNES

Cette section analyse plusieurs problématiques clés et récurrentes en cas de crise humanitaire 
susceptibles de nuire à la capacité des personnes à revendiquer leurs droits, à garantir leur sécurité 
et à accéder à l’aide.

Nous nous intéresserons d’abord aux droits à l’aide et à la protection, fondement des droits des 
personnes en situation de crise. Nous examinerons ensuite plusieurs problématiques associées telles 
que l’accès humanitaire, la justice entre les hommes et les femmes lors des crises, la prévention des 
conflits, la résilience et la prévention des risques de catastrophe.

Des membres du personnel d’Oxfam distribuent des kits d’hygiène à Sankhu 
au Népal suite au séisme qui a frappé le pays en avril 2015. Chaque kit 
contient un seau pour transporter de l’eau propre, du savon, des sels de 
réhydratation orale et des serviettes. Photo : Audrey Wade/Oxfam
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4.1 LE DROIT À L’AIDE
Comme pour n’importe lequel des droits humains, les États sont les 
principaux garants du droit à la vie de leurs citoyens. Garantir ce droit dépend 
principalement de deux choses. Premièrement, des États responsables et 
efficaces doivent assumer leur responsabilité de réduire le nombre de morts 
évitables dans les situations d’urgence. Pour ce faire, ils doivent investir 
dans la mise en place d’une protection civile efficace et dans des systèmes 
d’alerte précoce et de communication qui leur permettront d’intervenir dans 
les situations d’urgence. Ils doivent aussi mettre en place des mesures à long 
terme pour réduire la vulnérabilité de leurs citoyens face aux chocs. Cela peut 
dépasser les capacités de certains États : les États défaillants, les États dotés 
d’une capacité limitée, ou tout simplement ceux qui sont débordés par l’ampleur 
des besoins. Mais la plupart sont en position de faire ce choix, comme le 
montrent certains exemples positifs de pays pauvres ayant réussi à s’adapter, 
comme Cuba. Deuxièmement, les citoyens doivent être actifs et exiger auprès 
de tous les fournisseurs d’aide et des autorités locales l’assistance nécessaire, 
ainsi que les changements qui réduiront à long terme leur vulnérabilité. Ils 
doivent pouvoir leur demander des comptes s’ils ne les obtiennent pas61.

Selon Oxfam, en cas de conflits ou de catastrophes, les personnes ont le droit de demander 
et d’obtenir une protection et une aide humanitaire vitale en fonction de leurs besoins. 
Le droit inhérent à la vie est inscrit dans le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques62 et le droit à un niveau de vie adéquat est inscrit dans la Déclaration universelle 
des droits de l’homme63 et dans le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, qui stipule : 

« le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa 
famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants […] 
reconnaissant le droit fondamental qu’a toute personne d’être à l’abri de la 
faim.»64

D’après le droit international humanitaire, les parties au conflit doivent protéger et 
répondre aux besoins fondamentaux des personnes vivant dans le territoire qu’ils 
contrôlent et garantir un accès impartial des organisations humanitaires capables 
de répondre à ces besoins65. Toute privation des besoins fondamentaux (nourriture, 
médicaments) peut constituer un crime de guerre ou un crime contre l’humanité66. 

L’assemblée générale de l’ONU promeut la responsabilité des États dans la fourniture d’une 
aide dans des situations d’urgence :

« C’est à chaque État qu’il incombe en premier chef de prendre soin des 
victimes de catastrophes naturelles et autres situations d’urgence se 
produisant sur son territoire. Le rôle premier revient donc à l’État touché 
dans l’initiative, l’organisation, la coordination et la mise en œuvre de l’aide 
humanitaire sur son territoire. »67

61	 Extrait d’Oxfam (2009), Le droit de survivre.

62	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 6(1).

63	 Déclaration universelle des droits de l’homme, article 25.

64	 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, article 11.

65	 Quatrième Convention de Genève, Articles 10, 17 ; Protocole additionnel 1, Articles 69, 70. Voir le site Web du GSDRC (Governance, Social 
Development Humanitarian Conflict) pour plus d’informations sur les protections liées à l’aide humanitaire, conformément au droit humanitaire 
international.

66	 Protocole additionnel 1, Article 54 ; Statut de Rome (CPI), Article 7(1), 7(1)(b), 7(2)(b).

67	 Résolution 46/182 (1991), Principes directeurs de l’aide humanitaire, 19 décembre 1991, Annexe, para. 4.

http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CCPR.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CCPR.aspx
http://www.un.org/fr/documents/udhr/
http://www.un.org/fr/documents/udhr/
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/cescr.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/cescr.aspx
http://www.gsdrc.org/go/topic-guides/international-legal-frameworks-for-humanitarian-action
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Lorsque les États ne sont pas en mesure de fournir une aide ou une protection, ou lorsqu’ils 
ont besoin de soutien en ce sens, Oxfam affirme qu’il incombe à la communauté internationale 
d’aider, notamment en finançant l’action humanitaire menée par les États touchés par une 
catastrophe, les ONG locales et nationales, les agences des Nations unies et autres.

4.1.1 EAU, ASSAINISSEMENT ET HYGIÈNE

NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 
»» Oxfam (2013), Exigences minimales pour les programmes WASH 

WASH comprend : l’eau (l’approvisionnement en eau propre pour la consommation humaine 
et les besoins domestiques), l’assainissement (l’évacuation des excréments, la gestion 
des déchets solides, le drainage, la lutte antivectorielle) et l’hygiène (la mobilisation et la 
participation communautaire, l’information, l’éducation et la communication, ainsi que le 
suivi des données sanitaires et la distribution de kits d’hygiène). 

Le plaidoyer d’Oxfam sur WASH se focalise généralement sur la disponibilité, la qualité 
et l’accessibilité des services WASH en cas d’urgences, conformément aux normes 
humanitaires telles que celles du projet Sphère68. Ce plaidoyer analyse nécessairement les 
questions relatives à l’égalité et aux droits, car ce sont les populations les plus pauvres 
et les plus marginalisées qui bénéficient des niveaux d’accès les plus bas à l’eau et à 
l’assainissement, et parce que ce sont les femmes pauvres qui sont le plus exposées à la 
violence en cherchant de l’eau.

Le droit à l’eau et à l’assainissement
Chacun a droit à des systèmes sûrs d’alimentation en eau et d’assainissement. Plusieurs 
résolutions des Nations unies affirment que ce droit est essentiel pour respecter les autres 
droits fondamentaux : respect de la vie et de la dignité humaine, niveau de vie adéquat, 
santé et alimentation suffisante69. Lors d’un conflit armé, il est interdit d’attaquer, de 
détruire, d’enlever ou de mettre hors d’usage les installations d’approvisionnement en 
eau potable, les ouvrages d’irrigation et tout autre bien indispensable à la survie de la 
population civile.

Accès
Malgré les progrès considérables de ces dix dernières années, quelque 748 millions 
de personnes n’ont toujours pas accès à de l’eau potable et salubre70 et 2,5 milliards 
de personnes n’ont pas accès à un système d’assainissement approprié71. Près de 
la moitié des problèmes de santé rencontrés par les personnes vivant dans les pays 
en développement sont dus à un accès insuffisant à l’eau salubre et à des systèmes 
d’assainissement. Dans une situation d’urgence, les problèmes d’approvisionnement en 
eau et les systèmes d’assainissement médiocres menacent la vie des populations. 

68	 Voir Le Projet Sphère, La Charte humanitaire et les standards minimums de l’ intervention humanitaire. « Standards minimums pour 
l’approvisionnement en eau ».

69	 Par exemple, Résolution du Conseil des droits de l’homme A/HRC/15/L.14 septembre 2010 ; Assemblée générale des Nations unies Résolution 
64/292, juillet 2010. Voir également le Commentaire général N° 15 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels (2002) qui interprète le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, notamment l’article 11 (sur le droit à un niveau de vie adéquat) et l’article 
12 (sur le droit au meilleur état de santé physique et mentale qu’il est possible d’atteindre), confirmant le droit à l’eau dans le droit international : 
« Le droit à l’eau consiste en un approvisionnement suffisant, physiquement accessible et à un coût abordable , d’une eau salubre et de qualité 
acceptable pour les usages personnels et domestiques de chacun. » Le Commentaire général n’est pas légalement contraignant, mais le Comité a 
l’autorité d’interpréter les dispositions, de clarifier le contenu et de répondre aux questions débattues.

70	 Nations unies (2014), Objectifs du Millénaire pour le développement, Rapport de 2014, p. 44.

71	 Ibid., p. 45.

http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/oxfam-minimum-requirements-for-wash-programmes-mr-wash-300134
http://www.spherehandbook.org/en/how-to-use-this-chapter-1/
http://www.spherehandbook.org/en/how-to-use-this-chapter-1/
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/64/292&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/64/292&referer=/english/&Lang=F
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L’accès à l’eau et à l’assainissement dans une situation d’urgence peut être complexe à 
garantir et nécessiter un plaidoyer considérable auprès des autorités gouvernementales 
ou d’autres organisations d’aide. L’accessibilité revêt plusieurs aspects : 

•	 Accessibilité physique – des services doivent être disponibles directement dans les 
zones où les personnes ont des besoins ; 

•	 Accessibilité économique – tous les coûts ou frais liés à la fourniture de ces services 
doivent être abordables pour tous ;

•	 Accessibilité sécuritaire – les services doivent être accessibles en toute sécurité, 
notamment pour les groupes particulièrement vulnérables comme les enfants isolés, y 
compris dans les périodes à haut risque comme la nuit ;

•	 Accessibilité non discriminatoire sur la base de la couleur de peau, du genre, de la langue, 
de la religion, du groupe politique ou social, de la propriété, de la naissance ou autre ;

•	 Accessibilité des informations – liberté de rechercher, de recevoir et de communiquer 
des informations sur l’eau et les services d’assainissement ;

•	 Accessibilité durable – les services sont accessibles pour répondre aux besoins requis, 
sans pour autant épuiser les ressources essentielles ou nuire à l’environnement.

D’après Oxfam, les questions de discrimination, d’égalité, d’équité et de vulnérabilité 
exigent une attention particulière. Tout plaidoyer de santé publique doit s’appuyer sur 
une analyse détaillée des personnes vulnérables, notamment les femmes et les groupes 
minoritaires. Dans de nombreuses situations, une sensibilité culturelle insuffisante dans 
la conception de services WASH risque d’accroître la vulnérabilité des populations. Par 
exemple, l’absence de latrines distinctes pour les hommes et pour les femmes ou le fait de 
ne pas garantir le niveau d’intimité adéquat dans les systèmes d’assainissement destinés 
aux femmes, particulièrement dans les sociétés traditionnelles et religieuses, peut 
empêcher les femmes d’accéder en toute sécurité (ou tout bonnement) à ces services.

Étude de 
cas 16

	 Intégration du travail d’influence dans la programmation WASH 
aux Philippines

Des abris temporaires dans le district de San Jose à Tacloban, aux Philippines après le passage du typhon 
Haiyan, septembre 2014. Photo : Simon Roberts
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La ville de Tacloban a été l’une des zones les plus dévastées par le typhon Haiyan, qui a frappé 
les Philippines en novembre 2013. L’UNHCR a distribué en urgence des tentes pour répondre 
aux besoins des familles affectées en matière d’abri. De nombreux camps de tentes sont ainsi 
apparus le long des routes, dans les terrains vacants et sur les ruines des habitations.

Ces camps ont suscité de vives inquiétudes quant à l’adéquation des services WASH et au 
risque d’épidémies. Avec Action Contre La Faim (ACF), l’UNHCR et les leaders des barangays 
(petites unités administratives), Oxfam a immédiatement plaidé pour la révision du mode 
d’affectation des tentes afin de mieux contrôler leur installation et pour planifier les services 
WASH adéquats. Dans le cadre de ces efforts, des réservoirs d’eau et des camions-citernes ont 
été rapidement mobilisés, des latrines communales et d’autres systèmes d’assainissement 
ont été construits, des comités WASH ont été créés et un programme d’actions promouvant 
l’hygiène a été lancé. Ces mesures ont été essentielles pour garantir un accès adéquat à l’eau 
potable et pour réduire les risques de santé publique parmi les PDI. 

Le plaidoyer mené par Oxfam et d’autres organisations a également abouti à la création d’une liste 
de contrôle normalisée pour veiller à ce que les services WASH adéquats (entre autres) soient 
disponibles avant que les familles ne s’installent dans des camps provisoires ou de transition. 

LIENS ET RESSOURCES
»» Sections du projet Sphère sur WASH et sur les abris, l’habitat et les articles non alimentaires 

»» Global WASH Cluster (2009), The Human Right to Water and Sanitation in Emergency Situations – The Legal 
Framework and a Guide to Advocacy, ACF/Global WASH Cluster

»» Site Web Right to Water

»» Oxfam est membre de la coalition End Water Poverty, elle-même membre de Sanitation and Water for All

4.1.2 SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN SITUATION D’URGENCE 
ET MOYENS DE SUBSISTANCE VULNÉRABLES

NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 
»» Oxfam (2006), OI Policy Compendium Note on Food Aid

Le droit à une alimentation adéquate et le droit fondamental de chacun à être à l’abri de la 
faim sont inscrits dans plusieurs textes internationaux tels que la Déclaration universelle 
des droits de l’homme72 et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels73. Malgré cela, une personne sur huit dans le monde (soit plus de 805 millions 
de personnes) est en situation d’insécurité alimentaire74. Cette situation découle surtout 
de crises plus vastes affectant le développement et les moyens de subsistance. Les 
crises alimentaires peuvent également être exacerbées par un conflit, comme en Somalie 
en 2011 et au Soudan du Sud en 2014. L’insécurité alimentaire et nutritionnelle est une 
expression complexe qui signifie qu’au cours de l’année, un foyer n’a pas les moyens de 
cultiver, d’acheter ou de préparer suffisamment de nourriture de qualité pour assurer une 
alimentation nutritive. Cela peut être dû à l’absence d’outils requis pour cultiver de la 
nourriture ou de revenus pour en acheter, à une incapacité physique de se rendre sur les 
marchés pour acheter des aliments, à un manque d’ustensiles de cuisine, d’eau salubre ou 
de combustible pour préparer et digérer la nourriture, et ce année après année.

72	 Déclaration universelle des droits de l’homme, article 25.

73	 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, article 11.

74	 FAO (2014), « L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2014 ». La sécurité alimentaire a été définie lors du Sommet mondial sur l’alimentation 
de 1996 : « la sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès [...] à une nourriture suffisante, saine et 
nutritive [...] pour mener une vie saine et active ».

http://www.spherehandbook.org/fr/approvisionnement-en-eau-assainissement-et-promotion-de-l-hygiene-programmewash/
http://www.spherehandbook.org/fr/abris-et-habitat/
http://washcluster.net/wp-content/uploads/sites/5/2014/04/GWC-Human-Right-to-WASH-_-Guide-to-Advocacy.pdf
http://www.righttowater.info/
http://www.endwaterpoverty.org/
http://sanitationandwaterforall.org/
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oi_hum_policy_foodaid_0.pdf
http://www.un.org/fr/documents/udhr/
http://www.un.org/fr/documents/udhr/
http://www.ohchr.org/FR/Pages/WelcomePage.aspx
http://www.ohchr.org/FR/Pages/WelcomePage.aspx
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Crises alimentaires à évolution lente
Dans les pays où les États n’ont pas investi de manière adéquate dans la lutte contre 
la vulnérabilité des populations à des contextes politiques, socio-économiques et 
environnementaux changeants, même des menaces externes ou des événements 
cycliques modestes (pluies tardives ou abondantes, fluctuations des prix) peuvent 
entraîner de grandes souffrances. 

Lors d’une crise alimentaire à évolution lente, le temps de réaction est essentiel pour 
éviter toute destruction des moyens de subsistance et, dans le pire des cas, une famine. 
Lorsqu’une crise alimentaire est annoncée aux médias et au grand public, il est souvent 
déjà trop tard pour déployer des mesures de prévention efficaces. Par exemple, la réponse 
tardive aux alertes précoces de l’épisode de sécheresse de 2011 dans la Corne de l’Afrique 
a favorisé la propagation de la crise alimentaire et des moyens de subsistance en Éthiopie, 
au Kenya et à Djibouti, ainsi que la famine en Somalie. Le travail d’influence humanitaire 
sur la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance doit donc viser à tirer la sonnette 
d’alarme à un stade précoce de la crise, à souligner les causes profondes de l’insécurité 
alimentaire et à motiver des décisions en faveur d’une intervention humanitaire s’attaquant 
aux causes et aux effets de la crise75. Oxfam œuvre pour une meilleure préparation de nos 
programmes en amont d’une crise en anticipant ces risques de chocs dans nos activités 
normales de développement. Nous sommes ainsi prêts à agir dès que nous sommes informés 
qu’un événement (comme des pluies tardives) risque d’affecter plus durement des foyers.

S’attaquer aux causes complexes
Les causes de la malnutrition et de l’insécurité alimentaire sont complexes. Il en va de 
même pour l’action humanitaire. L’aide alimentaire à elle seule ne suffit pas. Voilà plus 
de 30 ans qu’Oxfam conteste activement le statu quo de l’aide alimentaire et dénonce 
ses effets potentiellement néfastes76. En effet, Oxfam recourt très rarement à une 
aide alimentaire directe (avec la distribution directe de nourriture dans les ménages, 
généralement des céréales, des légumineuses et de l’huile) dans ses programmes. Cette 
stratégie est plutôt utilisée « en dernier ressort » dans le cadre de nos actions de sécurité 
alimentaire en situation d’urgence.

Oxfam privilégie une approche selon plusieurs axes. La distribution de nourriture directement 
dans les ménages permet de répondre à leurs besoins alimentaires immédiats, mais pas sur 
le long terme. Nous devons donc comprendre les raisons de l’insécurité alimentaire, puis 
explorer différentes solutions pour les prévenir ou y remédier immédiatement, ainsi que des 
moyens pour permettre aux foyers de résister aux chocs à l’avenir. 

Cela peut impliquer de soutenir les foyers afin qu’ils augmentent leurs revenus et aient 
les moyens de s’acheter de la nourriture, de travailler avec les communautés sur des 
programmes pour réparer les routes détruites chaque année par les inondations afin qu’elles 
puissent se rendre sur les marchés pour vendre leurs produits et acheter de la nourriture, ou 
encore de travailler avec les groupes communautaires pour leur permettre de réaliser des 
économies afin qu’ils se soutiennent mutuellement en cas de décès ou de maladie dans la 
famille. Dans nos programmes, nous travaillons en outre sur la préparation avec les foyers et 
les acteurs nationaux, de sorte que les institutions (État, bailleurs de fonds, ONG) répondent 
suffisamment tôt et empêchent qu’un choc ne se transforme en crise.

Le plaidoyer sur la sécurité alimentaire doit donc également répondre à ces questions 
plus vastes. Nous devons être en mesure d’intervenir suffisamment tôt avec les différents 
acteurs lorsqu’une action est requise dès qu’un choc est identifié, avant de déplorer les 
impacts et de voir des images des populations affectées. Un plaidoyer est également 

75	 Voir Oxfam et Save the Children (2012), Un retard dangereux.

76	 Voir par exemple Oxfam (1982), Against the Grain. 
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requis à différents niveaux et pour différents types et stades d’intervention en amont et 
pendant les situations d’urgence.

Interventions
Les actions concernant la sécurité alimentaire en situation d’urgence et les moyens de 
subsistance vulnérables visent à aider les populations exposées ou affectées par des 
crises humanitaires :

•	 à surmonter un épisode grave d’insécurité alimentaire en les aidant à répondre à leurs 
besoins alimentaires minimum et immédiats en cas de crise ; 

•	 à lutter contre l’insécurité alimentaire chronique en aidant les foyers à garantir leur 
sécurité alimentaire sur le long terme ;

•	 à soutenir leurs moyens de subsistance et des solutions pour gagner leur vie afin 
qu’elles puissent se relever et supporter d’autres chocs à l’avenir ;

•	 à s’assurer que la solution s’inscrit sur le long terme en combinant programmes et 
opportunités à plus long terme (en lien avec le travail effectué par nos équipes de 
développement). 

À défaut d’apports nutritionnels adéquats, une personne ne peut pas être considérée 
en situation de sécurité alimentaire. Oxfam n’entreprend toutefois aucune intervention 
nutritionnelle médicalisée (comme l’alimentation thérapeutique à laquelle l’UNICEF ou MSF 
ont parfois recours). Notre approche de la nutrition est plus holistique et définit les bases 
d’un régime alimentaire équilibré avec de l’eau salubre et de bonnes pratiques d’hygiène. 
C’est pourquoi nous travaillons en étroite collaboration avec nos collègues WASH qui sont 
au cœur du processus. 

Pour concevoir et suivre les actions concernant la sécurité alimentaire en situation 
d’urgence et les moyens de subsistance vulnérables, nous nous appuyons sur plusieurs 
analyses, notamment des analyses de marché, des analyses des moyens de subsistance et 
plusieurs analyses nutritionnelles de base. Nous incluons l’analyse des questions hommes-
femmes et l’analyse des risques, puis nous sélectionnons des indicateurs et des outils pour 
mesurer chaque aspect de l’intervention. Nous utilisons des systèmes d’alerte précoce pour 
suivre les crises imminentes et d’autres types d’analyses en amont d’un choc attendu afin 
de pouvoir intervenir tôt pour éviter une crise. Oxfam a développé un grand nombre de ces 
outils, comme certaines de nos analyses de marché avant crise, ainsi que l’outil 48 heures 
qui peut être utilisé pour des évaluations 48 heures après une crise. Nous travaillons 
généralement avec d’autres partenaires pour concevoir, utiliser et suivre ces outils.

Plusieurs actions concernant la sécurité alimentaire en situation d’urgence et les moyens 
de subsistance vulnérables sont possibles, selon les résultats de ces analyses : 

•	 Programmes de transferts monétaires et d’accès aux marchés (argent contre travail, 
coupons et subventions en espèces) afin que les foyers puissent s’approvisionner sur 
les marchés et que ceux-ci continuent d’exister ;

•	 Distributions alimentaires (alimentation générale, alimentation complémentaire sèche) ;

•	 Augmentation des ressources, en soutenant par exemple les activités de subsistance 
agricoles (distribution de semences et d’outils) et en aidant les foyers à renouveler leur 
bétail ;

•	 Protection des ressources, en vaccinant les animaux et en construisant des murets et 
des petites routes pour se protéger contre les inondations ; 

•	 Renforcement des capacités (services logistiques agricoles, formations 
professionnelles spécialisées) ;

•	 Soutien et mise en œuvre de systèmes de protection sociale, en collaboration ou à 
travers les États.
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Dans toutes nos actions à court terme, nous devons envisager les impacts sur le long 
terme et mener des activités qui renforcent le développement sur le long terme. Par 
ailleurs, nous investissons beaucoup dans la préparation et la planification afin d’identifier 
les actions qui peuvent être menées de manière anticipée, avant qu’un choc ne se 
produise, afin de l’empêcher de se transformer en crise. Enfin, nous travaillons étroitement 
avec nos collègues WASH et nos collègues en charge du développement afin d’intégrer la 
résilience dans nos programmes.

Oxfam encourage fortement la pleine participation des personnes impliquées dans ses 
programmes, en permettant aux communautés et aux personnes de se faire entendre 
et de déterminer leurs propres moyens de subsistance, leurs programmes et leur avenir 
pour reconstruire leurs moyens de subsistance. Il s’agit notamment de travailler avec 
les femmes et les groupes marginalisés. Pour cela, nous travaillons étroitement avec 
les communautés. Nos employés sont souvent originaires des communautés au sein 
desquelles nous intervenons ou y vivent. Nous facilitons les discussions au sein des 
communautés pour répondre aux besoins et faire entendre la voix des plus marginalisés, et 
nous veillons à ce que nos structures soient transparentes et à ce que les communautés 
avec lesquelles nous travaillons aient leur mot à dire sur les actions déployées.

Le plaidoyer et la couverture médiatique peuvent grandement faciliter les actions 
concernant la sécurité alimentaire en situation d’urgence et les moyens de subsistance 
vulnérables en soulevant des questions devant faire l’objet d’un plaidoyer à différents 
niveaux. Les programmes incluent souvent des actions de lobbying auprès des Nations 
unies, des États et des bailleurs de fonds pour faire évoluer leurs politiques afin de rendre 
nos programmes plus efficaces et de garantir que les types d’aide les mieux adaptés 
sont proposés aux foyers. Le plaidoyer a également un rôle important à jouer pour tirer 
suffisamment tôt la sonnette d’alarme auprès des bons acteurs afin que des actions 
puissent être prises avant qu’une crise ne se déclare. L’équipe technique dédiée à la 
sécurité alimentaire en situation d’urgence et aux moyens de subsistance vulnérables peut 
fournir des informations pour étayer le plaidoyer. Il peut s’agir d’un plaidoyer stratégique 
national sur les lieux et les types d’intervention ou un plaidoyer stratégique de haut niveau 
pour influencer les bailleurs de fonds finançant ces actions.

Oxfam a été l’une des principales organisations à adopter une approche donnant la priorité 
aux transferts monétaires à des fins humanitaires, car l’aide alimentaire directe est 
rarement requise si des marchés sont opérationnels. Il est préférable d’aider les foyers 
à continuer de se rendre sur les marchés en leur fournissant l’argent nécessaire pour 
acheter ce dont ils ont besoin tout en maintenant la demande sur les marchés. L’aide 
alimentaire n’offre pas ce choix. En outre, elle sape la demande des consommateurs sur les 
marchés. Oxfam est l’un des membres fondateurs du comité de pilotage du Cash Learning 
Partnership (CaLP). Celui-ci promeut les transferts monétaires opportuns et de qualité 
dans les programmes humanitaires grâce au renforcement des capacités, à la recherche-
action et au plaidoyer. Par l’intermédiaire du CaLP, Oxfam a permis d’institutionnaliser 
le recours aux transferts monétaires dans les interventions humanitaires77. Nous 
sommes également leaders dans l’utilisation d’évaluations de marché pour étayer notre 
intervention, conscients que le maintien des systèmes de marché est indispensable à la 
capacité des foyers à répondre à leurs besoins fondamentaux. En comprenant le mode de 
fonctionnement des systèmes de marché pour les produits et les denrées alimentaires, 
nous pouvons déterminer où et dans quelle mesure intervenir pour aider les foyers à 
surmonter une crise.

77	 Voir par exemple CaLP, Making the Case for Cash 
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Étude de 
cas 17

	 Plaidoyer en faveur d’autres solutions que l’aide alimentaire 
Lors de la crise alimentaire de 2005–2006 en Afrique australe, l’analyse de la sécurité alimentaire 
et les évaluations de marché d’Oxfam au Malawi et en Zambie ont démontré que les populations 
souffraient de la faim principalement parce qu’elles n’avaient pas les moyens d’acheter de la 
nourriture. Plutôt que de distribuer une aide alimentaire, Oxfam a lancé un programme intégrant 
les transferts monétaires et mené des actions de sensibilisation parmi les agences des Nations 
unies et les bailleurs de fonds pour trouver d’autres solutions que l’aide alimentaire en nature. 
En six mois, presque tous les bailleurs de fonds ont adapté leurs politiques de financement pour 
inclure des programmes monétaires et le PAM a désigné un expert technique pour déployer des 
programmes de transferts monétaires et de coupons dans la région. 

Oxfam a également agi auprès du PAM pour prévenir la dépendance excessive vis-à-vis de l’aide 
alimentaire en nature. Le plan stratégique 2008-2011 du PAM a marqué un tournant historique de 
l’aide alimentaire en nature vers l’assistance alimentaire à l’aide d’un kit d’outils plus robustes et 
plus nuancés pour lutter contre la faim (avec des transferts monétaires et des coupons). Oxfam 
travaille également dans plusieurs domaines avec d’autres organisations engagées dans le Cash 
Learning Partnership (CaLP) pour améliorer la qualité des programmes de transferts monétaires 
et de coupons en situation d’urgence dans le secteur humanitaire, notamment la recherche, le 
renforcement des capacités, le partage des informations et le plaidoyer. 

LIENS ET RESSOURCES
»» FAO (2005), Directives volontaires sur le droit à l’alimentation 

»» Site Web du Cash Learning Partnership 

»» Oxfam (2011), Cultiver un avenir meilleur 

»» Pages Web de la campagne CULTIVONS d’Oxfam

4.1.3 ABRI
Oxfam intervient depuis plusieurs dizaines d’années dans le domaine de l’abri d’urgence, 
en proposant des abris d’urgence et des logements provisoires, et quelquefois des 
logements permanents. Bien que l’abri ne figure pas parmi nos programmes prioritaires, 
le personnel d’Oxfam est souvent amené à aborder cette problématique et à soutenir les 
organisations de la société civile nationales sur les besoins et les préoccupations en 
matière d’hébergement permanent. 

Le plaidoyer sur le droit au logement doit s’appuyer sur une bonne analyse de ses 
composants clés : disponibilité des services, installations, matériaux et infrastructures, 
prix, habitabilité, accessibilité, régime foncier, emplacement et pertinence culturelle. Il 
doit s’inspirer des opinions et des préférences des hommes et des femmes affectés.

Le droit au logement
Le droit à un logement adéquat est inscrit dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme78 et dans la plupart des principaux traités et conventions sur les droits humains 
qui ont suivi. Ce droit s’applique également dans des situations d’urgence, comme 
rappelé et détaillé dans d’autres outils et textes tels que les conventions de Genève79, les 
Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre 
pays (18b) et le document IASC Operational Guidelines on the Protection of Persons in 
Situations of Natural Disasters (section B.2).

78	 Déclaration universelle des droits de l’homme, article 25.

79	 Article 147, quatrième Convention de Genève et Article 14, AP II.

http://www.cashlearning.org/
http://www.cashlearning.org/
http://www.fao.org/docrep/009/y7937f/y7937f00.htm
http://www.cashlearning.org/
https://www.oxfam.org/fr/content/cultiver-un-avenir-meilleur
https://www.oxfam.org/fr/campagnes/propos-de-cultivons
http://www.un.org/fr/documents/udhr/
http://www.un.org/fr/documents/udhr/
https://www.icrc.org/fr/guerre-et-droit/traites-et-droit-coutumier/conventions-de-geneve
http://www.idpguidingprinciples.org/
http://www.idpguidingprinciples.org/
http://www.ohchr.org/Documents/Issues/IDPersons/OperationalGuidelines_IDP.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Issues/IDPersons/OperationalGuidelines_IDP.pdf
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L’hébergement est un facteur déterminant pour la survie des victimes dès les premières 
phases d’une catastrophe. Au-delà de son aspect vital, un hébergement est nécessaire 
pour garantir la sécurité et la protection de chacun, se protéger contre les aléas 
climatiques, augmenter la résistance aux maladies et accéder au droit à l’intimité. Il est 
également important pour la dignité humaine et pour promouvoir autant que possible la 
famille et la vie communautaire dans des circonstances difficiles.

Droits en matière de logement, de propriété foncière et de 
propriété
Le plaidoyer sur les besoins en matière d’abri est souvent indissociable des questions 
de logement, de propriété foncière et de propriété, ainsi que des droits associés comme 
l’accès aux ressources naturelles. Ces problématiques peuvent se révéler très complexes 
et très contestées au lendemain d’une catastrophe. Suite à un typhon, par exemple, les 
États peuvent opter pour une réinstallation des communautés loin du littoral. Ce type de 
politique peut contribuer à réduire le risque de catastrophe, mais il peut également nuire 
involontairement aux moyens de subsistance, à la sécurité alimentaire et au lien avec les 
territoires traditionnels des communautés. 

Il est indispensable que les États consultent à bon escient les communautés au sujet 
des programmes de réinstallation et de reconstruction des abris suite à une crise afin 
de minimiser les dommages. Cela nécessitera souvent un plaidoyer auprès des autorités 
gouvernementales, en étroite collaboration avec les communautés affectées. Par exemple, 
au lendemain du typhon Haiyan aux Philippines, Oxfam a encouragé ses partenaires locaux 
à exercer leur influence pour que les questions de propriété foncière soient mieux prises en 
compte dans les plans de redressement et de reconstruction de l’État (voir l’Étude de cas 18).

Étant donné que dans la plupart des pays, les femmes possèdent seulement une fraction 
des terres et des biens fonciers, il est également important que les programmes de 
construction d’abris après une crise privilégient leur accès à un abri et à la propriété 
foncière. Oxfam a par exemple ciblé les foyers dirigés par une femme au Sri Lanka afin 
qu’elles bénéficient d’un logement suite au tsunami de 2005 dans l’océan Indien, ce qui a 
engendré une augmentation considérable du nombre de femmes propriétaires de maisons 
et de terres80. 

Étude de 
cas 18

	 Sécurité foncière dans le programme de redressement suite au 
typhon Haiyan aux Philippines
Suite au typhon Haiyan de 2013, Oxfam a travaillé avec des ONG aux Philippines pour soutenir 
les efforts de relèvement de l’État afin de lutter contre l’insécurité foncière aggravant la 
vulnérabilité des Philippins les plus démunis à l’impact des catastrophes. 

Le plaidoyer a attiré l’attention sur le fait que près d’un tiers des personnes affectées dans 
l’une des régions les plus durement frappées par le typhon n’occupaient pas de logements 
formels, et que les personnes déplacées sans titre foncier étaient plus susceptibles de perdre 
leurs moyens de subsistance et de basculer dans la pauvreté pour cause d’expulsion ou de 
menace d’expulsion. Elles étaient en outre plus disposées à retourner dans les zones à risque 
pour essayer de gagner à nouveau leur vie. Mais l’absence d’action pour s’attaquer aux causes 
profondes de leur vulnérabilité pourrait aboutir à la formation d’un groupe résiduel de victimes 
requérant une aide sur le long terme. Les personnes sans titre foncier sont davantage exposées 
au risque d’expulsion lorsque les terres sont valorisées pour d’autres fins comme le tourisme.

Oxfam et les ONG partenaires ont mis en lumière les garanties incluses dans la législation 
du pays pour les groupes exposés à l’insécurité foncière, notamment les femmes et les 

80	 Voir Oxfam Australie (2009), Breaking the Shackles 
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communautés de pêcheurs, et ont demandé un plan national d’occupation des sols et des 
directives d’aide à l’hébergement pour proposer des garanties de propriété ou d’occupation à 
long terme aux locataires et aux occupants informels. 

Pour plus d’informations, voir le rapport d’Oxfam de 2014, « Beyond Safe Land: Why Security of 
Land Tenure is Crucial for the Philippines’ Post-Haiyan Recovery ».

LIENS ET RESSOURCES
»» Section du Manuel Sphère sur les abris et l’habitat

»» Rapport sur les politiques d’Oxfam portant sur les besoins en termes d’abris : Oxfam (2012), Haïti : une 
reconstruction au ralenti ; Oxfam (2014), Beyond Safe Land: Why Security of Land Tenure is Crucial for the 
Philippines’ Post-Haiyan Recovery 

»» Publications de l’IDMC sur les droits en matière de logement, de propriété foncière et de propriété 

4.1.4 CONSEILS POUR INFLUER SUR LES QUESTIONS DE 
L’AIDE
Le travail d’influence mené sur les questions de l’aide peut et doit survenir à tous les 
niveaux, de l’engagement auprès des autorités locales dans la zone sinistrée au travail 
d’influence sur la coordination de l’intervention de l’État, ainsi que sur la pratique des 
bailleurs de fonds internationaux. Dans tous les cas, le lobby exercé sur les stratégies doit 
être motivé et étayé par les perspectives et les besoins des communautés affectées. Voici 
quelques conseils :

•	 Exploiter de façon stratégique les données des programmes et les évaluations des 
besoins, les évaluations de la sécurité alimentaire et les analyses de marché aux fins 
d’influence. S’assurer que la voix et les priorités des communautés affectées figurent 
dans ces documents et sont intégrées dans les plans de plaidoyer. La communication 
joue un rôle phare pour veiller à ce que ces points soient amplifiés par le travail 
d’influence. 

•	 Utiliser activement les clusters sectoriels au niveau national comme plateforme pour 
influencer les autres acteurs humanitaires, les États et les bailleurs de fonds sur les 
priorités en matière d’aide humanitaire.

•	 Recueillir et partager les expériences, les conclusions et les leçons positives pour 
influer sur la pratique des autres organisations humanitaires et des bailleurs de fonds.

•	 Impliquer le personnel en charge du plaidoyer/des campagnes/de la communication 
dans l’analyse et l’évaluation des programmes pour s’assurer que tous comprennent 
concrètement les besoins des communautés en matière d’aide.

•	 Renforcer systématiquement les droits des communautés à demander ou à recevoir 
une aide en fonction de leurs besoins et de la responsabilité des États et des autres 
responsables à fournir cette aide. 

http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/beyond-safe-land-why-security-of-land-tenure-is-crucial-for-the-philippines-pos-324557
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/beyond-safe-land-why-security-of-land-tenure-is-crucial-for-the-philippines-pos-324557
http://www.spherehandbook.org/fr/abris-et-habitat/
https://www.oxfam.org/fr/rapports/haiti-une-reconstruction-au-ralenti
https://www.oxfam.org/fr/rapports/haiti-une-reconstruction-au-ralenti
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/beyond-safe-land-why-security-of-land-tenure-is-crucial-for-the-philippines-pos-324557
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/beyond-safe-land-why-security-of-land-tenure-is-crucial-for-the-philippines-pos-324557
http://www.internal-displacement.org/publications?Theme=Housing+Land+%26+Property
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4.2 LE DROIT À LA PROTECTION
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2008), Improving the Safety of Civilians: A protection training pack

»» Oxfam (2012), Oxfam Policy Compendium Note: The Role of UN Peacekeeping Missions in the Protection of Civilians

»» Oxfam (2012), Oxfam Policy Compendium Note: The Accountability of National Security Forces to Civilians

»» Oxfam (2007), OI Policy Compendium Note on Protecting Refugees, IDPs and Asylum-seekers

4.2.1 PROTECTION� 81

La protection englobe toutes les activités qui visent à faire pleinement respecter les droits 
humains conformément à la lettre et à l’esprit des corpus de droit pertinents (droit relatif 
aux droits de l’homme, droit international humanitaire et droits des réfugiés).81

Il s’agit d’améliorer la sécurité des civils en comprenant les types spécifiques de menaces 
systématiques et de grande ampleur et en y répondant : violence (exécution arbitraire, 
torture et viol), coercition (enrôlement de force et exploitation sexuelle) et privation 
délibérée (blocage de l’accès aux services de base et accaparement des terres).

L’État est le premier responsable de la protection des personnes vivant sous sa juridiction. 
Certains États essaient d’honorer ces obligations de bonne foi et travaillent en ce sens 
avec la communauté internationale et la société civile. D’autres offrent une protection 
sélective (ou aucune protection) ou sont eux-mêmes à l’origine des menaces en soutenant 
la violence, en contraignant une partie de la population ou en privant volontairement 
certaines personnes de leurs droits fondamentaux. 

La communauté internationale est également tenue d’aider les États à répondre à leurs 
obligations en termes de protection, notamment en cas d’atrocités de masse (génocide, 
crimes contre l’humanité, crimes de guerre et épuration ethnique). La responsabilité 
de protéger regroupe plusieurs volets du droit international et implique que les 
gouvernements et la communauté internationale dans son ensemble puissent agir pour 
soutenir, encourager ou faire pression sur l’État pour qu’il honore ses obligations dans ces 
circonstances. Lorsque ces efforts restent vains, ils peuvent aussi intervenir directement, 
avec l’aval du Conseil de sécurité de l’ONU82.

Outre les États, plusieurs acteurs internationaux (notamment le CICR, l’UNHCR, le BHCDH et 
l’UNICEF) ont des obligations spécifiques sur certains aspects de la protection des civils 
(par ex., protection des réfugiés et des enfants). Le cluster de protection au niveau mondial 
est mené par l’UNHCR (voir la section 3.5.4 sur le système de clusters).

Les ONG n’ont aucun mandat légal, mais sont souvent les partenaires de mise en œuvre 
des acteurs mandatés. Par ailleurs, grâce aux liens étroits qu’elles ont tissés avec les 
communautés, les ONG peuvent être bien placées pour comprendre leurs besoins en 
matière de protection. Les normes Sphère incluent des principes de protection et le 
document du CICR « Standards professionnels pour les activités de protection » définit un 
plan d’action.

Dans la pratique (plus qu’au niveau légal), les mesures proactives sont avant tout 

81	 S. Giossi Caverzasio (ed.) (2001), Strengthening Protection in War  
82	 Pour plus d’informations sur l’engagement d’Oxfam envers le principe de responsabilité en matière de protection, voir Ed Cairns, « R2P RIP? », dans 

le blog From Poverty to Power  

http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/improving-the-safety-of-civilians-a-protection-training-pack-115396
https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-role-un-peacekeeping-missions-protection-civilians-170712-en.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-national-security-forces-accountability-230712-en.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oi_hum_policy_protecting_refugees_0.pdf
http://www.globalr2p.org/about_r2p
http://www.globalr2p.org/about_r2p
http://www.sphereproject.org/sphere/fr/manuel/
https://www.icrc.org/fre/resources/documents/publication/p0999.htm
http://oxfamblogs.org/fp2p/r2p-rip-painful-reflections-on-a-decade-of-responsibility-to-protect/
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prises par les communautés, par exemple en négociant, en adaptant leurs moyens de 
subsistance ou en fuyant. Les efforts de tous les acteurs étatiques et non étatiques 
doivent reconnaître, répondre et s’il y a lieu soutenir ces mécanismes d’adaptation des 
communautés.

Orientation	 Engagement d’Oxfam en matière de protection dans l’action 
humanitaire
Lors d’un conflit ou d’une catastrophe, la protection des civils est l’un des principaux thèmes 
du travail d’influence d’Oxfam en situation de crise et le plaidoyer est un outil essentiel pour 
renforcer la protection. Tous les programmes humanitaires d’Oxfam se veulent « sûrs » ; ils sont 
pensés pour ne pas nuire et tiennent compte des tensions liées aux conflits. Par ailleurs, Oxfam 
intègre des activités de protection spécifiques dans les programmes humanitaires concernés 
par des menaces de sécurité et où Oxfam est l’organisation la mieux placée pour intervenir. Ces 
activités incluent systématiquement une forme de plaidoyer. 

L’association stratégique du travail de terrain communautaire et du plaidoyer international est 
considérée comme le meilleur atout d’Oxfam pour renforcer la protection. Oxfam s’engage à 
accroître la collaboration entre le personnel en charge de la protection et celui en charge des 
politiques pour s’assurer que notre travail de plaidoyer régional, national et international sur 
la protection permet aux personnes en situation de crise de se faire entendre des personnes 
au pouvoir et de demander des comptes aux détenteurs de responsabilités en matière de 
protection.

À ce jour, le travail de protection d’Oxfam a surtout été axé sur les situations de conflit, mais il 
s’applique aussi aux environnements fragiles où la violence armée est très présente (comme 
en Colombie) et suite à des catastrophes (comme en Haïti), qui cumulent plusieurs de ces 
problématiques (violence sexistes, expulsions forcées des personnes déplacées, par exemple).

4.2.2 RÔLE DU SECTEUR DE LA SÉCURITÉ DANS LA 
PROTECTION
Pour tenir leur obligation de protéger les civils, les États ont besoin de services de sécurité 
efficaces, responsables et représentatifs (voir également la section 3.3.3 sur le secteur 
de la sécurité d’État). Un secteur de la sécurité irresponsable et inefficace peut rendre 
les communautés vulnérables, perpétuer les cycles de violence et saper l’aide et le 
développement. 

Dans de nombreux environnements de conflit et post-conflit, les systèmes censés 
assurer la sécurité et la justice pour les citoyens manquent de ressources ou ne sont 
pas opérationnels. Dans un tel contexte, les forces militaires et de police sont souvent 
dans l’incapacité de protéger les communautés et deviennent elles-mêmes une source 
d’insécurité. Il n’est pas rare que les systèmes judiciaires soient insuffisamment pourvus 
en ressources, corrompus ou inaccessibles pour ceux qui en ont le plus besoin. La plupart 
des institutions nationales du secteur de la sécurité sont largement dominées par des 
hommes, ce qui a des implications sur la représentativité et la réceptivité des besoins des 
femmes.

La réforme du secteur de la sécurité a gagné en importance depuis le changement de 
millénaire et englobe le processus de développement d’un secteur de la sécurité qui 
respecte les droits humains et qui est efficace, transparent et démocratique. Cette 
réforme doit donc inclure une gouvernance descendante et ascendante et suivre des 
principes basés sur les droits, et pas seulement des considérations techniques pour 
entraîner les armées ou équiper les forces de police. 
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Le travail d’influence d’Oxfam sur la réforme du secteur de la sécurité porte sur la 
redevabilité des services de sécurité nationaux envers les autorités civiles et la population 
civile qu’ils ont pour mission de servir83. Oxfam encourage notamment les communautés 
à orienter le comportement des forces locales, à influer sur les ministères et les 
représentants politiques au niveau national pour qu’ils adoptent et mettent en œuvre des 
plans de réforme et à appeler les bailleurs de fonds et les organisations multilatérales à 
privilégier une réforme appropriée et coordonnée en affectant les ressources pertinentes.

Étude de 
cas 19

	 Promotion d’une réforme de la police sensible aux questions 
hommes-femmes en Afghanistan
Dans un contexte d’abus physiques, sexuels et psychologiques très nombreux à l’encontre des 
femmes, les femmes afghanes sont plus enclines à s’adresser à des femmes agents de police 
pour porter plainte. Pourtant, les femmes représentent seulement 1 % des effectifs de la police 
nationale afghane.

Oxfam a œuvré avec des organisations partenaires afghanes afin de faire évoluer les attitudes 
vis-à-vis de la violence faite aux femmes, tant au sein des communautés que parmi les forces 
de police. Le programme promeut le soutien des femmes agents de police en expliquant aux 
leaders locaux la façon dont la police doit les protéger, ainsi que le rôle que peuvent jouer les 
femmes agents de police, notamment en matière de soutien aux femmes victimes de violences. 

Un rapport Oxfam de 2013 intitulé « Les femmes et la police afghane » proposait plusieurs 
mesures pour lever les obstacles à la participation des femmes dans la police nationale 
afghane. Suite au rapport et au lobbying, le ministère de l’Intérieur afghan et le PNUD ont 
convenu de mettre en œuvre plusieurs recommandations, notamment en construisant des 
installations distinctes pour les femmes agents de police, en développant une stratégie 
intégrant les questions de genre, en améliorant l’accès à la formation professionnelle pour les 
femmes agents de police et en publiant des rapports réguliers sur les problèmes auxquels les 
femmes agents de police sont confrontées. Le ministère a depuis signalé une augmentation 
du nombre de femmes dans la police nationale afghane et une femme a été nommée pour la 
première fois chef de la police à Kaboul.

4.2.3 PROTECTION ET MAINTIEN DE LA PAIX
En 1999, suite aux échecs des missions de maintien de la paix des Nations unies pour 
protéger les civils au Rwanda, en Bosnie et en Somalie, le Conseil de sécurité de l’ONU a 
ratifié la résolution 1265, qui reconnaît pour la première fois l’importance de la protection 
des civils et fait de la « protection de la population civile » un volet explicite des missions 
de maintien de la paix des Nations unies. De nos jours, très peu de missions de maintien de 
la paix sont déployées sans mandat explicite pour prévenir ou répondre aux menaces pour 
les civils à l’aide des moyens civils et militaires figurant dans le chapitre VII de la Charte des 
Nations unies.

Le défi a été de traduire ces mandats dans la pratique en déployant des agents de maintien 
de la paix dans les environnements difficiles. Le DOMP/DAM (Département de l’appui aux 
missions) a développé des outils pour relever ce défi, notamment sa politique sur la 
protection des civils dans les missions de maintien de la paix des Nations unies élaborée 
en 2015, faisant suite aux évaluations menées par le DOMP et le bureau OCHA en matière de 
protection et de maintien de la paix. Le concept d’opérations (CONOPS) guide les missions 
des Nations unies dédiées à la protection pour :

83	 Voir Oxfam (2012), Policy Compendium Note: The Accountability of National Security Forces to Civilians 

https://www.oxfam.org/fr/rapports/les-femmes-et-la-police-afghane
http://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/Civilians%20SRES1265.pdf
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•	 protéger par le dialogue et l’engagement : par ex., résoudre les conflits et organiser 
une médiation entre les protagonistes, convaincre l’État et les autres acteurs 
pertinents à intervenir pour protéger les civils, allier informations publiques et 
reporting sur la protection des civils, et toute autre initiative visant à protéger les civils 
(informations publiques, dialogue et implication directe) ; 

•	 protéger contre la violence physique : par ex., démonstration ou usage de la force 
pour prévenir, dissuader ou répondre à des situations dans lesquelles les civils sont 
menacés de violence physique. Ces actions doivent être guidées et mises en œuvre en 
étroite coordination avec les sections civiles de la mission ; 

•	 créer un environnement protecteur : par ex., en réformant la police nationale/de l’État 
hôte, le secteur judiciaire et la défense. 

Par ailleurs, la politique de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme qui 
s’applique au soutien que l’ONU apporte aux forces de sécurité ne relevant pas d’elle 
requiert que les forces de maintien de la paix ne soutiennent pas les forces de sécurité 
nationale (ou certaines de leurs entités) lorsque ces dernières participent à des violations 
des droits humains à l’encontre des civils. 

La façon dont les agents de maintien de la paix doivent exercer leur mandat est propre 
à chaque mission de maintien de la paix. Pour chaque mission, le concept d’opérations 
militaire définit les tactiques et les ressources que la mission emploiera pour remplir son 
mandat et les règles d’engagement fournissent des instructions détaillées pour orienter le 
comportement des soldats au quotidien dans la réalisation de leurs tâches de maintien de 
la paix. 

En plus d’influer sur la mission des opérations de maintien de la paix au niveau du Conseil 
de sécurité, les organisations comme Oxfam peuvent faire en sorte de privilégier la 
protection dans les règles d’engagement et de demander des comptes aux agents de 
maintien de la paix quant au respect de ces règles. Oxfam a œuvré pour que les missions 
de maintien de la paix protègent mieux les civils en RDC, au Soudan, au Soudan du Sud, 
en République centrafricaine, au Tchad et ailleurs. Son plaidoyer portait en grande 
partie sur l’amélioration de la réactivité des missions de maintien de la paix par rapport 
aux préoccupations des communautés en matière de protection, grâce à une meilleure 
implication des personnes qu’elles sont censées protéger84. 

84	 Voir par exemple Oxfam (2010), Engaging with Communities.

http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/SP/AMeetings/20thsession/IdenticalLetterSG25Feb2013_fr.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/SP/AMeetings/20thsession/IdenticalLetterSG25Feb2013_fr.pdf
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Des hommes et des femmes participent activement à une session de formation dans le camp de Mpati, en 
RDC en février 2012. L’équipe d’Oxfam chargée de la protection dispense une formation pour les membres 
de comités de protection des villages et pour des « agents du changement ». Photo : Caroline Gluck/Oxfam

Étude de 
cas 20

	 Plaidoyer collaboratif avec le cluster de protection en RDC
Certaines des actions de plaidoyer les plus probantes d’Oxfam en matière de protection en 
RDC ont été menées dans les régions du nord-est du pays entre 2010 et 2012. Le signalement 
ascendant des abus perpétrés par la police ou l’armée a intensifié la pression pour réformer le 
secteur de la sécurité. Oxfam et les organisations locales partenaires ont pu relayer et amplifier 
les préoccupations et les recommandations des communautés dans les forums nationaux et 
internationaux, en particulier en adhérant aux clusters de protection provinciaux et nationaux. 

En regroupant les informations et les analyses dans les clusters et en les reliant à des 
objectifs plus ambitieux pour réformer le secteur de la sécurité, les acteurs de la protection ont 
incité l’État à agir pour lutter contre les abus et changer radicalement les relations entre les 
communautés et les services de sécurité dans certaines régions.
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Le cluster de protection a également fait l’objet d’efforts intenses ces dernières années 
pour améliorer la réactivité des agents de maintien de la paix de la MONUSCO. Les membres du 
cluster se réfèrent à une « matrice de protection » regroupant les principales menaces pour les 
civils afin d’influer sur les décisions de la MONUSCO quant au lieu et à la façon de déployer une 
présence protectrice pour combattre la violence. Le cluster recommande un contact direct des 
membres avec les communautés affectées. Des réunions fréquentes pour actualiser la matrice 
de protection ont permis de maintenir la pression sur les agents de maintien de la paix afin qu’ils 
répondent aux préoccupations et aux priorités locales.

4.2.4 CONSEILS POUR INFLUER SUR LA PROTECTION
Un travail d’influence en faveur de la protection peut et doit être exercé à tous les niveaux, 
de la base au Conseil de sécurité de l’ONU. Localement, cela peut se traduire par le fait 
d’inciter les autorités locales ou les leaders de la communauté à protéger (ou à cesser de 
harceler) les civils ou par un soutien aux groupes vulnérables pour comprendre leurs droits 
à la protection. Sur le plan international, cela peut impliquer de faire campagne afin que les 
États membres des Nations unies agissent pour prévenir les atrocités. 

Mais le travail d’influence dédié à la protection ne se limite pas au plaidoyer et au travail 
de campagne. Dans certaines circonstances, il peut inclure de renforcer les capacités et 
d’encourager les autorités nationales à remplir leur rôle protecteur, par ex. en formant les 
forces de police sur la législation sur les violences sexistes. 

Principaux conseils pour influer sur les questions de protection :

•	 Travailler étroitement avec le personnel en charge de la protection sur le terrain (dans 
les zones concernées) pour mener des analyses de la protection et traiter avec les 
communautés exposées.

•	 Travailler étroitement avec le cluster de protection au niveau national pour promouvoir 
une approche cohérente aux menaces de sécurité.

•	 Reconnaître la complexité des risques auxquels les communautés sont confrontées en 
matière de protection. Réaliser une analyse approfondie des menaces de sécurité et 
des besoins dans votre domaine avant d’essayer d’influer sur eux. 

•	 S’assurer de disposer d’informations fiables sur les menaces de sécurité. Ne pas agir 
d’après des rumeurs. 

•	 Effectuer une évaluation des risques. Le travail d’influence en matière de protection 
comporte des risques pour les programmes, les bénéficiaires, le personnel et les autres 
organisations. Il est essentiel que ces risques soient activement reconnus et contenus. 

•	 Chercher à établir le dialogue avec les personnes menacées. S’assurer qu’elles puissent 
participer à l’élaboration de stratégies d’influence qui les touchent et accéder à des 
informations essentielles pour les aider à réduire leur exposition aux risques.

•	 Comprendre les lois, les politiques et les cadres nationaux et internationaux en vigueur 
pour protéger les personnes dans un contexte donné, et travailler avec les populations 
exposées afin qu’elles demandent des comptes aux détenteurs de responsabilités. 

•	 Oxfam s’est engagée à mettre en œuvre les normes professionnelles du CICR pour traiter 
les informations sensibles en matière de protection, qu’elle a contribué à élaborer. 
Oxfam a mené un plaidoyer très efficace en s’appuyant sur des évaluations et des 
études de terrain qui ne compilent pas d’informations personnelles sensibles.

•	 Habituellement, Oxfam ne compile pas d’informations personnelles sensibles. Le cas 
échéant, une justification claire est requise. Une telle compilation des données doit 
être réalisée en respectant des normes professionnelles, éthiques et légales et avec 
le soutien de spécialistes d’Oxfam en matière de plaidoyer (par ex., les équipes en 
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charge des politiques humanitaires, de la protection et des questions juridiques). Les 
informations sensibles doivent être compilées uniquement à condition de disposer 
d’une justification claire pour ce faire et lorsque les processus de gestion des risques, 
les protocoles et les systèmes de gestion des informations, des compétences et des 
capacités sont en place.
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4.3 ACCÈS HUMANITAIRE
Comme discuté dans les section 4.1 et section 4.2, les communautés affectées par 
un conflit ou une catastrophe ont le droit de bénéficier d’une aide et d’une protection. 
Malgré cela, l’un des principaux défis des acteurs humanitaires consiste à s’assurer 
que ces personnes accèdent à l’aide dont elles ont besoin. Bien qu’il n’existe aucune 
définition officielle85, l’accès humanitaire est largement considéré comme « un prérequis 
essentiel à toute intervention humanitaire »86. Il associé au concept plus vaste d’« espace 
humanitaire », qui correspond à l’environnement d’exploitation dans lequel s’applique le 
droit des personnes à bénéficier d’une protection et d’une aide.

Le plaidoyer d’Oxfam en matière d’accès humanitaire doit toujours chercher à souligner les 
besoins et les droits des communautés à bénéficier d’une protection et d’une aide, ainsi 
que les défis auxquels Oxfam et les autres organisations humanitaires sont confrontées 
pour permettre à ces communautés d’accéder à une aide. Le travail de plaidoyer reste ainsi 
axé sur les communautés plutôt que sur les agences d’aide. 

4.3.1 PROBLÉMATIQUES EN MATIÈRE D’ACCÈS
Dans de nombreuses situations d’urgence, notamment lors des conflits, les communautés 
et les groupes marginaux peinent à bénéficier de la protection et de l’aide auxquelles ils 
ont droit. Les organisations humanitaires peuvent également rencontrer des difficultés 
pour conserver cet accès sur un certain laps de temps ou pour négocier un tel accès avec 
tous les protagonistes. En présence d’une catastrophe n’ayant entraîné aucun conflit, des 
infrastructures insuffisantes, des conditions météorologiques extrêmes et des régions 
reculées peuvent également rendre l’accès très difficile87.

Ces dernières années, de nombreuses organisations humanitaires ont considéré le 
fait de garantir un accès humanitaire suffisant et durable aux populations dans le 
besoin comme le plus grand obstacle à une intervention humanitaire efficace88. La 
crise syrienne a notamment mis en lumière des problématiques en matière d’accès, des 
millions de personnes vulnérables dans le pays n’ayant pas accès à l’aide dont elles ont 
désespérément besoin. 

Bien qu’il n’existe pas de raison simple ou unique pour expliquer pourquoi l’accès 
humanitaire est devenu aussi complexe et controversé, certains des facteurs en cause 
sont les suivants :

•	 Intensification de la fragmentation et de la complexité du conflit, avec plusieurs 
groupes armés s’affrontant dans des jeux d’alliances variables. Il devient plus difficile 
pour les personnes dans le besoin de se déplacer librement pour accéder à l’aide et 
pour les organisations humanitaires de négocier un accès auprès des populations 
vulnérables ; 

•	 Dangers associés inhérents à certaines stratégies que les organisations humanitaires 
peuvent adopter dans les efforts qu’elles déploient pour conserver l’accès dans des 
environnements à haut niveau d’insécurité. Lorsque les responsables communautaires 
sont invités à entamer une médiation avec les groupes armés pour le compte d’une 
organisation d’aide, il se peut que le risque soit involontairement transféré à la 
communauté ;89

85	 Voir F. Schwendiman (2011), The Legal Framework of Humanitarian Access in Armed Conflict, note de bas de page 1.

86	 Centre d’actualités de l’ONU (2007), Discours de Ban Ki-moon. 
87	 Voir par exemple BBC News (2013), « North India Floods ».
88	 F. Schwendiman (2011), The Legal Framework of Humanitarian Access in Armed Conflict.

89	 Voir Humanitarian Policy Group (2012), Talking to the Other Side.
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•	 Menaces accrues sur l’indépendance et l’impartialité des organisations humanitaires 
ces dernières années, avec une ligne de plus en plus floue entre action humanitaire 
et action politique ou militaire (voir la section 3.8.2 sur la coordination entre civils 
et militaires). Bien que la causalité soit difficile à prouver, parallèlement les acteurs 
humanitaires90 et les communautés ont fait l’objet d’attaques plus nombreuses ; 

•	 L’introduction de lois anti-terroristes a sans doute rendu certaines organisations 
humanitaires plus réticentes à la prise de risque, ce qui a entraîné une autocensure91 et 
une réticence à intervenir dans certaines zones ou avec certaines communautés ;

•	 Le nombre croissant d’organisations humanitaires sur le terrain et les difficultés qui en 
résultent pour coordonner l’accès ;

•	 L’ampleur des catastrophes qui affectent un grand nombre de personnes, y compris 
celles survenant dans des zones urbaines fortement peuplées, comme le séisme de 
2010 en Haïti et le typhon aux Philippines en 2013 ;

•	 Les chevauchements entre catastrophes et conflits. 

36 porteurs employés par Oxfam livrent du matériel de secours à pied dans un village reculé de Laprak 
dans le district de Gorkha au Népal. La route n’est pas praticable à cause des glissements de terrain qui 
ont suivi le séisme d’avril 2015. Photo : Sam Spickett

4.3.2 DIFFÉRENTES APPROCHES DU TRAVAIL D’INFLUENCE 
EN MATIÈRE D’ACCÈS
Comme indiqué dans la section 2.1, conformément au DIH, les protagonistes d’un 
conflit doivent protéger et répondre aux besoins fondamentaux des personnes vivant 
sur le territoire qu’ils contrôlent. S’ils sont réticents ou dans l’incapacité de tenir cet 
engagement, ils doivent créer les conditions pour permettre des opérations d’aide 
impartiales et un passage rapide et sans encombre de l’aide, de l’équipement et du 

90	 Voir Humanitarian Outcomes (2012), Aid Worker Security Report 2012 ; ReliefWeb (2013), UN humanitarian agency reports sharp rise in attacks against 
aid workers in Afghanistan ; Humanitarian Outcomes (2015), The Aid Worker Security Database  

91	 K. Mackintosh et P. Duplat, (2013) Study of the Impact of Donor Counter-Terrorism Measures on Principled Humanitarian Action ; IRIN News 
(2013), Counter-terrorism laws can hurt humanitarian action 
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personnel. Dans la résolution 46/182 (1991), l’assemblée générale de l’ONU appelle 
les États dont la population a besoin d’une aide humanitaire à faciliter le travail des 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales dans le déploiement d’une 
telle aide, « pour [laquelle] un accès aux victimes est indispensable ».

Le fait d’entraver l’accès des personnes dans le besoin à une aide humanitaire est contraire 
au DIH. Oxfam et les autres acteurs humanitaires doivent avoir la possibilité de négocier 
à tout moment avec toutes les parties d’un conflit (y compris les groupes non étatiques) 
pour garantir une aide impartiale et indépendante. Il est essentiel que les négociations en 
matière d’accès soient bien coordonnées. C’est pourquoi le bureau OCHA doit être le premier 
point de relais d’Oxfam sur le terrain pour relever les défis en matière d’accès. 

L’importance d’un suivi objectif 
L’accès humanitaire peut être source de controverse et les acteurs étatiques et non 
étatiques peuvent empêcher l’accès des organisations aux populations vulnérables, 
et inversement. Autrement dit, un plaidoyer efficace sur l’accès doit se baser sur des 
données et une analyse objectives des manquements, des personnes concernées et des 
motifs de déni d’accès. 

Le cadre de reporting et de suivi du bureau OCHA est un outil utile à cette fin. Les 
organisations humanitaires peuvent l’utiliser ensemble pour identifier les types 
d’obstacles (des entraves bureaucratiques, comme des restrictions sur le mouvement du 
personnel et des marchandises, à l’insécurité causée par des opérations militaires, en 
passant par les menaces contre les acteurs humanitaires ou des interférences politiques 
dans l’action humanitaire). En s’accordant sur des indicateurs mesurables pour chaque 
type d’obstacle pertinent dans un contexte donné et en compilant systématiquement 
les informations, les organisations peuvent suivre les tendances en matière d’accès et 
exploiter ces informations pour orienter les stratégies de négociation et de plaidoyer. 

Le bureau OCHA assure le suivi et publie des rapports sur l’accès dans plus d’une douzaine 
de pays. Il est rare que des ressources soient dédiées à cette fin. Lorsqu’elles existent, elles 
s’avèrent cependant particulièrement utiles dans des situations exigeant des négociations 
récurrentes pour l’accès. Les équipes pays d’Oxfam intervenant dans un contexte avec un 
accès humanitaire limité ou dégradé peuvent solliciter auprès du bureau OCHA la création 
d’un groupe de travail en charge de la mise en œuvre de ce cadre de travail ou, en l’absence 
d’un bureau compétent et doté de ressources suffisantes, la création d’un groupe de travail 
des ONG à cette fin. L’analyse produite peut fournir une base concrète pour s’adresser à ceux 
qui entravent l’accès ou à d’autres acteurs en mesure d’influer sur cette situation.

Négociations diplomatiques
L’accès humanitaire implique des négociations qui peuvent être facilitées ou freinées 
par les actions diplomatiques des États et des organismes multinationaux. Une analyse 
attentive des risques et des forces en présence doit orienter les stratégies de plaidoyer 
sur l’accès afin d’éviter de causer des hostilités ou des nuisances involontaires. 

http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/46/182
http://www.unocha.org/
http://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/One_page_guidance_note_on_AMRF_roll-out_revised_May2012.pdf
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Étude de 
cas 21

	 Des négociations délicates au lendemain du cyclone Nargis, 
Myanmar
Le cyclone Nargis a frappé le delta de l’Irrawaddy et la division de Yangon au Myanmar en 
mai 2008, tuant 140 000 personnes et détruisant habitations, écoles, terres agricoles, bétail, 
bassins de pisciculture et équipements, et plongeant la vaste majorité des survivants dans 
de très grandes difficultés pour s’en sortir. La situation a été aggravée par la réticence initiale 
de l’État à autoriser les acteurs humanitaires internationaux à entrer dans le pays, malgré le 
besoin urgent de déployer une intervention rapide pour répondre à des besoins humanitaires 
gigantesques. La vague de protestations internationales, notamment des gouvernements 
européens, n’a pas permis de sortir de l’impasse.

L’analyse menée par Oxfam sur le contexte régional a indiqué que l’Association des Nations de 
l’Asie du Sud-Est (ANASE) aurait plus d’influence sur l’État du Myanmar que la plupart des États 
du Nord. S’appuyant sur cette analyse, Oxfam a persuadé le secrétariat de l’ANASE et ses pays 
membres de négocier avec l’État du Myanmar pour le convaincre d’accorder l’accès humanitaire. 
Suite à des négociations par le biais de l’ANASE, celui-ci a accepté la création d’un groupe 
tripartite (État du Myanmar, ANASE et Nations unies) qui coordonnerait l’opération d’aide et 
assurerait l’accès des organisations humanitaires. Ce changement a permis d’intensifier l’aide 
auprès des populations affectées.

Rôle du Conseil de sécurité de l’ONU
Les opinions divergent sur la question de l’engagement du Conseil de sécurité de l’ONU pour 
faciliter l’accès ou sa position de cible pour le lobbying en matière d’accès. Il est primordial 
que l’accès soit garanti à chaque instant. Toutefois, le fait de chercher l’approbation 
du Conseil de sécurité peut mettre à mal ce postulat en impliquant que l’accès doit être 
mandaté dans des circonstances particulières. 

L’efficacité de telles résolutions pose également problème, étant donné que l’accès se 
base sur un certain niveau de consentement/acceptation de la part de l’État hôte ou des 
protagonistes d’un conflit, sans lequel il serait très difficile de travailler conformément 
aux principes humanitaires. Un consentement actif n’est toutefois pas toujours 
nécessaire. De nombreux acteurs humanitaires crédibles interviennent dans des contextes 
sans consentement actif, en faisant preuve de transparence pour informer tous les 
protagonistes du conflit et bénéficier d’une acceptation tacite.

Réserver un espace pour les négociations et le plaidoyer
Aux fins d’indépendance et de sécurité opérationnelle, il est important que les 
acteurs humanitaires conservent la possibilité de négocier directement avec tous 
les protagonistes d’un conflit et qu’ils ne délèguent pas aux acteurs politiques les 
négociations en matière d’accès. Par exemple, le rôle des missions de maintien de la paix à 
cet égard est de créer des conditions sécuritaires dans les zones où un accès est possible, 
et non de négocier un accès pour le compte des acteurs humanitaires.

Dans certains cas, les équipes humanitaires ou les partenaires peuvent négocier un accès 
dans des zones très précises contrôlées par des milices. Ce point doit être pris en compte 
dans le travail de plaidoyer international. En cas de difficultés d’accès, un plaidoyer privé 
mené auprès de cibles de confiance peut s’avérer plus probant qu’un travail de campagne à 
l’international. 
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Les organisations humanitaires doivent parfois consentir à un compromis entre s’exprimer 
publiquement sur des questions sensibles et obtenir un accès dans un contexte donné. 
En général, le choix n’est pas binaire mais exige une analyse contextuelle nuancée, des 
consultations avec le personnel du programme et une analyse exhaustive des risques 
pouvant servir de base pour élaborer une stratégie d’influence qui complète l’intervention 
sur le terrain. 

LIENS ET RESSOURCES
»» Page de ressources en matière d’accès du bureau OCHA

»» Documents du Conseil de sécurité de l’ONU, notamment les rapports annuels du Secrétaire général sur la 
protection des civils 

»» OCHA (2011), Demeurer et accomplir : Bonnes pratiques pour les acteurs humanitaires dans les environnements 
de sécurité complexes 

»» ALNAP (2011), Humanitarian Access in Situations of Armed Conflict: Field Manual

»» Conflict Dynamics International, Humanitarian Negotiations Information Portal (HNIP) 

4.3.3 IMPACT DES LOIS ANTI-TERRORISTES SUR L’ACCÈS 
HUMANITAIRE
La plupart des États membres des Nations unies ont introduit des lois anti-terroristes dans 
la Résolution 1373 contre le terrorisme du Conseil de sécurité de l’ONU (2001) ; beaucoup 
avaient déjà une législation pré-existante. Grâce à ces lois, les États peuvent geler les 
ressources, interdire les transactions et même pénaliser le soutien matériel apporté à des 
personnes ou à des groupes considérés comme terroristes.

Impact et risque
Une nouvelle loi anti-terroriste peut entraver l’accès humanitaire dans les pays où 
certains groupes armés ont été interdits ou déclarés terroristes, comme en Somalie, en 
Afghanistan, aux Philippines et en Colombie. 

Tandis que la nature et l’ampleur des obstacles varient en fonction du pays qui les impose, 
les organisations humanitaires ont signalé les effets néfastes suivants :92

•	 Les exigences bureaucratiques de diligence raisonnable et les processus d’octroi 
d’autorisations peuvent entraver la capacité des organisations à intervenir rapidement 
en cas d’urgence. D’autres exigences (concernant notamment les bénéficiaires ou 
l’approbation des partenaires) peuvent par ailleurs menacer la sécurité du personnel et 
la perception de la neutralité organisationnelle, tout en excluant potentiellement des 
personnes dans le besoin pour des motifs non humanitaires.

•	 Différentes formes de menace (responsabilité pénale, atteinte à la réputation et 
réduction du financement si l’organisation est reconnue ou accusée d’avoir fourni 
un soutien direct, indirect, financier, économique ou matériel à une organisation 
considérée terroriste) peuvent dissuader une intervention humanitaire dans les 
zones où de tels groupes sont présents (et où les besoins des civils peuvent être les 
plus grands) et les partenariats avec les organisations locales (alors même que ces 
partenariats pourraient offrir la meilleure chance d’atteindre les plus vulnérables). 

92	 Voir notamment K. Mackintosh et P. Duplat (2013), Study of the Impact of Donor Counter-Terrorism Measures on Principled Humanitarian Action ; NRC/
HPG (2012), Tools for the Job: Supporting Principled Humanitarian Action, p. 25 ; InterAction (2012), Impact of Legal Restrictions on Humanitarian Action.

http://www.unocha.org/what-we-do/policy/thematic-areas/humanitarian-access
http://www.securitycouncilreport.org/un-documents/protection-of-civilians/
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/Stay_and_Deliver_French.pdf
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/Stay_and_Deliver_French.pdf
http://www.alnap.org/resource/7605
http://humanitariannegotiations.org/resource-database/
http://www.un.org/en/sc/ctc/specialmeetings/2012/docs/United%20Nations%20Security%20Council%20Resolution%201373%20(2001).pdf
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•	 Cette menace est d’autant plus forte que la définition de ce qui caractérise un soutien 
direct ou indirect est générale ou floue. Cela peut aller des interactions avec des 
groupes armés, inévitables pour garantir l’accès aux communautés, aux « taxes » 
imposées par ces groupes et sur lesquelles une organisation n’a aucun contrôle. Le 
fait que des ressources d’Oxfam terminent aux mains d’une organisation proscrite, et 
ce quelle que soit la façon dont cela s’est produit, peut constituer un délit pénal. De 
plus, les bailleurs de fonds institutionnels peuvent suspendre le financement dans des 
contextes où ils refusent le risque juridique associé à l’interaction avec divers groupes, 
même si Oxfam estime ce risque gérable. 

Accès humanitaire en présence de groupes désignés
Oxfam considère que les organisations humanitaires doivent être libres de discuter 
avec tout groupe qui contrôle un territoire ou un accès, notamment les organisations 
proscrites, pour garantir la fourniture d’une aide humanitaire à ceux qui en ont besoin. 
La plupart des pays n’ont pas de réglementations interdisant aux personnes ou aux 
organisations de parler avec des représentants d’organisations « proscrites », bien que 
certains pays donateurs aient des politiques d’absence de contact qui s’appliquent 
au niveau national et aux ONG. Oxfam cherche à lever ce type d’obstacles à une action 
humanitaire efficace et régie par des principes en dialoguant avec les bailleurs de fonds 
et les autres organisations de mise en œuvre, tout en prenant des mesures pour réduire le 
risque de détournement de l’aide offerte dans des contextes à haut risque. Sa politique de 
prévention des détournements stipule les étapes à suivre pour lutter contre ce fléau93.

Les affiliés d’Oxfam ont sensibilisé leur gouvernement respectif, la communauté des 
bailleurs de fonds et les institutions des Nations unies concernant l’impact des lois anti-
terroristes sur l’action humanitaire et la manière dont elles ont restreint l’espace pour la 
société civile. Oxfam soutient le travail de plaidoyer et de recherche inter-agences sur ces 
points, notamment concernant un projet de loi aux États-Unis (voir l’Étude de cas 22).

Étude de 
cas 22

	 Plaidoyer d’InterAction sur la lutte contre le terrorisme et 
l’action humanitaire
La famine de 2011 en Somalie a affecté quelque 750 000 personnes. Bon nombre d’entre elles 
vivaient dans des zones contrôlées par des groupes armés de l’opposition, dont au moins un 
qualifié de groupe terroriste par plusieurs États donateurs comme les États-Unis, le Royaume-
Uni et le Canada. La Somalie est soumise au régime de sanctions du Conseil de sécurité de l’ONU, 
mais l’action humanitaire a été exemptée par la résolution 1916, qui a ensuite été intégrée 
dans la législation de l’UE et dans celle des États membres. Mais aucune exemption de ce type 
n’existe dans le droit civil ou pénal aux États-Unis.

Les ONG humanitaires craignaient que les lois anti-terroristes des pays donateurs, notamment 
les États-Unis, rendent impossible toute action humanitaire régie par des principes. Cette 
situation a également eu un impact sur le financement des agences des Nations unies. La 
plateforme d’ONG InterAction a fait pression sur l’OFAC (Office of Foreign Assets Control, ou 
Bureau de contrôle des avoirs étrangers), une division du ministère des Finances américain, 
pour obtenir une licence spéciale qui a finalement été délivrée pour l’USAID et les organisations 
partenaires du Département d’État, mais qui ne couvrait pas les ONG présentes en Somalie. 

Depuis, InterAction travaille étroitement avec les membres du Congrès pour bénéficier d’un 
appui bipartite pour le Humanitarian Assistance Facilitation Act (2013), amendant le statut 
de droit pénal et les lois relatives aux sanctions pour accorder une exemption humanitaire. 
La loi n’a pas été adoptée, mais elle s’est déjà montrée utile pour faciliter le dialogue avec les 
bailleurs de fonds et les représentants de l’État sur les obstacles d’une loi anti-terroriste pour 
l’action humanitaire. 

93	 Voir Oxfam’s Commitment to Prevent Aid Diversion. 

https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/file_attachments/story/anti-diversion-and-abuse-policy.pdf
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En 2014, l’OFAC a défini des directives sur les sanctions et l’aide humanitaire qui indiquent que 
le gouvernement américain ne souhaite pas entraver l’action humanitaire et que les acteurs 
d’une aide humanitaire de bonne foi ne doivent pas être la cible prioritaire des sanctions.

LIENS ET RESSOURCES
»» K. Mackintosh et P. Duplat (2013), Study of the Impact of Donor Counter-Terrorism Measures on Principled 

Humanitarian Action

»» InterAction (2013), Impact Of Legal Restrictions On Humanitarian Action

»» NRC/HPG (2012), Tools for the Job: Supporting Principled Humanitarian Action 

»» Humanitarian Practice Network (2007), Terrorist Lists and Humanitarian Assistance

https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/CT_Study_Full_Report.pdf
https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/CT_Study_Full_Report.pdf
http://www.interaction.org/files/FABB%202013_Sec17_LegalRestrictions.pdf
http://www.nrc.no/arch/_img/9165703.pdf
http://www.odihpn.org/humanitarian-exchange-magazine/issue-37/terrorist-lists-and-humanitarian-assistance
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4.4 JUSTICE ENTRE LES HOMMES ET LES 
FEMMES EN SITUATION DE CRISE
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2013), Oxfam Humanitarian Policy Note: Gender Issues in Conflict and Humanitarian Action 

»» Oxfam (2013), Oxfam Humanitarian Policy Note: Violence Against Women and Girls in Emergencies 

L’inégalité entre les hommes et les femmes découle de la croyance profondément enracinée 
selon laquelle les femmes auraient moins de valeur que les hommes. Pour changer le rapport 
de force déséquilibré entre les hommes et les femmes, il est important de lutter et de 
changer les attitudes sociales existantes qui dévalorisent les femmes, ainsi que les normes 
et structures sociales et les comportements qui ancrent cette inégalité dans la normalité. 
Une situation de crise présente à la fois des menaces et des opportunités au niveau des 
droits des femmes. Il est donc essentiel d’adopter une approche équitable des questions 
hommes-femmes dans le travail d’influence humanitaire.

La justice entre les hommes et les femmes vise une égalité et une équité parfaites 
entre les hommes et les femmes dans tous les domaines de la vie. Ainsi les femmes, 
avec les hommes et sur un pied d’égalité avec eux, peuvent participer à la définition et à 
l’élaboration des politiques, des structures et des décisions qui affectent leur vie et la 
société dans son ensemble afin de tenir compte de leurs propres intérêts et priorités. 

4.4.1 IMPACTS DES CRISES SELON LE GENRE
Les situations d’urgence peuvent affecter les hommes, les femmes, les garçons et les filles de 
façon radicalement différente. Si les interventions humanitaires ne sont pas planifiées en tenant 
compte du genre, les besoins des populations les plus menacées ne seront pas correctement 
traités et ces populations risquent de passer à côté d’opportunités de changement positif. 

Lors d’une crise, la quasi-totalité des actes de violence et des abus sont sexistes, ciblant 
et affectant les hommes et les femmes de manière différente, mais liée. Par exemple, 
les hommes et les garçons parmi les civils peuvent être considérés comme des ennemis 
potentiels dans le conflit ou être recrutés de force par des groupes armés. Parallèlement, 
les violences contre les femmes et les filles augmentent presque toujours en situation 
de crise en raison des inégalités hommes-femmes existantes et du taux de violence 
domestique94, de la détérioration de l’ordre public, des risques associés au déplacement 
des personnes et au fait de vivre dans des environnements à risque comme les camps, 
sans oublier l’impunité face à l’exploitation, aux violences et aux abus sexuels. Le manque 
de moyens de subsistance conduit souvent à une augmentation des mariages précoces et 
forcés, de la prostitution de survie et d’autres mécanismes d’adaptation négatifs.

Les femmes sont souvent exclues des décisions et des cibles de l’aide et du relèvement, 
ainsi que des efforts de pacification. Lorsqu’elles sont incluses, les ramifications pour leur 
bien-être et les rapports au sein des familles et des communautés ne sont pas toujours 
prises en compte (voir l’Étude de cas 23). L’intégration de l’égalité entre les genres et des 
droits des femmes dans le travail d’influence humanitaire est donc essentielle à tous les 
niveaux, de la recherche et de l’élaboration des politiques à la conception de stratégies de 
campagne et de plaidoyer, en passant par le suivi et l’évaluation. 

94	 À Haïti par exemple, Human Rights Watch a constaté qu’un déplacement de population augmentait la vulnérabilité des femmes et des filles aux 
violences sexuelles et sexistes dans un contexte où elles étaient déjà soumises à de hauts niveaux de violences sexistes et domestiques. Voir 
Human Rights Watch (2011), Nobody Remembers Us 

http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-gender-conflict-humanitarian-action-291113-en.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-violence-women-girls-emergencies-291113-en.pdf
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Étude de 
cas 23

	 Les répercussions complexes des questions hommes-femmes 
dans la réponse apportée aux réfugiés syriens
Une étude Oxfam de 2014 sur les réfugiés syriens du camp de Za’atari en Jordanie décrit 
plusieurs manières dont un déplacement de la population peut créer des problèmes différents 
pour les hommes, les femmes et les enfants. Cette étude révèle que sous la menace d’une 
expulsion, les restrictions gouvernementales interdisant aux réfugiés de travailler sans 
autorisation légale ont un impact différent pour les hommes et les femmes. Les nombreux 
hommes qui travaillent clandestinement sont davantage susceptibles d’être expulsés s’ils sont 
pris. C’est pourquoi les familles essaient de limiter les risques en envoyant les femmes et les 
enfants au travail, principalement dans la main-d’œuvre agricole où ils ont plus de chance de 
s’en sortir avec un avertissement. 

Les hommes ont indiqué se sentir humiliés et déprimés de ne pas pouvoir soutenir leur famille. 
Certains ont choisi d’encourager leurs femmes à travailler ou à chercher de l’aide, d’autres les 
en ont au contraire empêchées. Dans ce dernier cas, certaines femmes ont indiqué souffrir 
d’une frustration croissante, car elles se sentaient sous pression pour subvenir aux besoins 
de leur famille. Et lorsqu’elles saisissent des opportunités d’emploi, elles se sentent souvent 
dépassées par le cumul de leurs responsabilités en tant qu’aidant, source de revenus du foyer 
et interlocutrice auprès des organisations humanitaires. 

Ces pressions alliées à la promiscuité et à l’insécurité financière intensifient grandement le 
nombre de disputes familiales et les actes de violence domestique, notamment à l’encontre des 
femmes et des enfants. Parallèlement, des craintes ont également été signalées concernant 
la sécurité des filles et des jeunes femmes. Pour se protéger, ces dernières choisissent 
volontairement ou sous la pression de leurs parents de limiter leurs déplacements à l’extérieur.

4.4.2 CADRE POLITIQUE ET LÉGAL EN FAVEUR DE 
L’ÉGALITÉ HOMMES-FEMMES
Une palette de lois, de politiques et d’accords existent pour protéger les droits des 
femmes en temps de paix comme en situation de conflit ou d’aide humanitaire. Les 
protections internationales incluent la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW, Convention on the Elimination of All Forms of 
Discrimination Against Women)95 de 1979, qui garantit aux femmes l’exercice de tous leurs 
droits humains et libertés fondamentales selon le principe de l’égalité avec les hommes, 
ainsi que la criminalisation spécifique du viol et d’autres formes de violence sexuelle dans 
le Statut de Rome de la Cour pénale internationale96. Parallèlement aux politiques et aux 
lois nationales, une série de normes et d’engagements régionaux peut être invoquée (voir 
l’encadré Orientation ci-dessous). 

95	 Voir également la Recommandation générale n° 30 du CEDAW sur les femmes dans la prévention des conflits, les conflits et les situations d’après 
conflit. 

96	 L’article 7(1)(g) définit de tels actes comme des crimes contre l’humanité lorsqu’ils sont commis dans le cadre d’une attaque systématique plus 
large contre les civils, et l’article 8(2)(b)(xxii) stipule que les auteurs de viols et autres formes de violence sexuelle peuvent être traduits en justice 
pour crimes de guerre. 

http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/rr-refugee-perceptions-study-syria-jordan-020614-en.pdf
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/
http://www.icc-cpi.int/nr/rdonlyres/ea9aeff7-5752-4f84-be94-0a655eb30e16/0/rome_statute_english.pdf
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=52d9025c4
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=52d9025c4
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Orientation	 Textes régionaux pour progresser sur la justice entre les 
hommes et les femmes
•	 African Union Solemn Declaration on Gender Equality in Africa, (2004)

•	 Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des 
femmes en Afrique (Africa Women’s Protocol, 2005)97

•	 La Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence 
contre la femme («Convention de Belém do Pará») de 1994 porte sur toutes les formes de 
violence à l’égard des femmes, avec une référence à la responsabilité des États et des 
dispositions légales en matière de prévention et de remède. 

•	 La Déclaration de Windhoek et le Plan d’action de Namibie (2000) promeuvent l’intégration 
systématique d’une perspective de genre dans les opérations de paix multi-dimensionnels.

•	 La Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence 
à l’égard des femmes et la violence domestique (2011) inclut une disposition sur les 
questions hommes-femmes en situation de conflit.

Des écarts importants subsistent entre les engagements des gouvernements à l’égard des 
accords internationaux et l’impact réel sur la vie des femmes. La société civile a un rôle 
clé à jouer pour demander des comptes aux États sur les obligations existantes tout en 
pressant pour renforcer la protection juridique dont bénéficient les femmes et les filles.

Programme pour les femmes, la paix et la sécurité
Depuis 2000, le Conseil de sécurité de l’ONU a approuvé une multitude de résolutions 
pour les femmes, la paix et la sécurité. Elles couvrent quatre aspects : prévention des 
conflits, protection des femmes et des filles contre les abus liés à un conflit, participation 
des femmes dans la gestion des conflits, et aide et relèvement sensibles aux questions 
hommes-femmes (voir l’Étude de cas 24).

Étude de 
cas 24

	 Résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU pour les femmes, la 
paix et la sécurité
•	 La résolution 1325 (2000) appelle à un renforcement de la participation des femmes et 

une meilleure représentation à tous les niveaux dans la gestion d’un conflit, une attention 
particulière sur les besoins spécifiques des femmes et des filles en matière de protection en 
cas de conflit, et une perspective hommes-femmes dans tous les efforts de prévention et 
de pacification, ainsi que dans les missions et les programmes des Nations unies. En 2004, 
le Conseil de sécurité de l’ONU a appelé les États membres à développer des plans d’action 
nationaux pour mettre en œuvre la Résolution 132598. Certains ont collaboré sur des plans 
d’action régionaux99 et la société civile a joué un rôle important dans l’élaboration et le suivi 
de plans d’action nationaux dans de nombreux pays.

•	 La Résolution 1820 (2008) reconnaît la violence sexuelle en situation de conflit comme une 
menace pour la sécurité et la paix internationales et appelle à une meilleure protection et 
une meilleure prévention.

•	 La Résolution 1888 (2009) promeut le déploiement de conseillers pour la protection des 
femmes dans les missions des Nations unies et d’un Représentant spécial du Secrétaire 
général sur les violences sexuelles en situation de conflit.

97	 R. Gawaya and R. Mukasa (2005) The African women’s protocol: a new dimension for women’s rights in Africa, Gender and Development Journal, vol. 13, 
numéro 3

98	 Pour une liste complète de plans d’action nationaux, voir http://www.peacewomen.org/e-news/article/nap-initiative. 
99	 Par ex., le plan d’action régional pacifique pour les femmes, la paix et la sécurité 2012–2015.

http://www.afrimap.org/english/images/treaty/AU_GenderSolemnDec04.pdf
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/the-african-womens-protocol-a-new-dimension-for-womens-rights-in-africa-131586
https://www.cidh.oas.org/Basicos/French/m.femme.htm
https://www.cidh.oas.org/Basicos/French/m.femme.htm
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/55/138&referer=/english/&Lang=F
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM%282011%2949&Language=lanFrench&Ver=final&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM%282011%2949&Language=lanFrench&Ver=final&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864
http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1325%282000%29&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1820%282008%29&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1888%282009%29&referer=/english/&Lang=F
http://www.peacewomen.org/e-news/article/nap-initiative
http://www.forumsec.org/resources/uploads/attachments/documents/Pacific%20Regional%20Action%20Plan%20on%20Women%20Peace%20and%20Security%20Final%20and%20Approved.pdf
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•	 La Résolution 1889 (2009) appelle à une plus grande participation et représentation des 
femmes à tous les niveaux en situation de conflit et de maintien de la paix, notamment dans 
les opérations de paix des Nations unies. Le Secrétaire Général des Nations unies doit en 
outre proposer des indicateurs de performance spécifiques pour suivre la mise en œuvre de 
la Résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies.

•	 La Résolution 1960 (2010) demande qu’il soit mis fin à l’impunité des violences sexuelles en 
situation de conflit et définit de nouveaux outils de prévention pour le Conseil de sécurité, 
notamment une liste des acteurs de violences. Il promeut un plus grand déploiement de 
femmes de la police et de l’armée dans les missions des Nations unies et un renforcement 
de la formation sur les violences sexuelles et sexistes pour l’ensemble du personnel.

Parmi les résolutions plus récentes qui renforcent les programmes pour les femmes, la paix et la 
sécurité, on peut citer la Résolution 2106 (2013) et la Résolution 2122 (2013). 

Violences sexuelles et sexistes
On s’accorde de plus en plus à penser que la violence contre les femmes et les filles est 
aggravée en situation d’urgence et de crises humanitaires. En 2013, un processus dirigé 
par le DFID soulignait ce point par l’intermédiaire d’une action mondiale contre les violences 
sexistes dans les crises humanitaires, dont sont signataires de nombreux bailleurs de 
fonds et autres organisations (y compris Oxfam). Aujourd’hui géré par le Département 
d’État américain, cet appel à action engage les signataires à mener 12 actions générales 
pour prévenir et répondre aux violences à l’encontre des femmes et des filles en situation 
d’urgence au lieu d’attendre l’émergence avérée de tels actes. 

http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1889%282009%29&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1960%282010%29&referer=/english/&Lang=F
http://www.state.gov/j/prm/policyissues/issues/c62379.htm
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4.4.3 CONSEILS POUR FAIRE PROGRESSER LA JUSTICE ENTRE 
LES HOMMES ET LES FEMMES DANS LE TRAVAIL D’INFLUENCE 
HUMANITAIRE

Des femmes suivent un cours sur le maniement des armes à l’école de police de Kabul, en septembre 2013. 
Pendant cette formation de six mois, les étudiantes suivent des cours sur les armes, les règles de police 
générales, la législation et les droits humains avec une perspective hommes-femmes. Une fois diplômées, les 
femmes seront affectées dans différent commissariats à travers la ville de Kabul. Photo : Ellie Kealey/Oxfam

Il est indispensable que le travail d’influence humanitaire tende vers une meilleure justice 
entre les hommes et les femmes et un plus grand respect des droits des femmes. Pour 
cela, plusieurs pistes de travail sont possibles : intégrer les questions d’égalité entre les 
femmes et les hommes dans le travail de campagne et de plaidoyer, soutenir et établir 
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des partenariats avec les organisations de défense des droits des femmes en matière 
d’influence, concevoir des programmes pour questionner les comportements et les 
croyances qui sapent l’égalité et la justice entre les hommes et les femmes, autonomiser 
les femmes pour qu’elles connaissent leurs droits et fassent entendre leur voix, et 
contribuer au renforcement des lois et des politiques qui protègent les droits des femmes 
en situation de crise100.

Principes pour intégrer l’égalité entre les femmes et les hommes 
L’analyse et la prise en compte des causes et des impacts des crises pour chaque sexe 
doivent être intégrées dans l’ensemble du travail d’influence humanitaire en appliquant les 
principes de base suivants :

•	 Toutes les stratégies d’influence humanitaire doivent se baser sur une rigoureuse 
analyse sensible au genre (voir l’encadré Orientation ci-dessous) pour comprendre les 
causes et les impacts d’une crise sur les femmes, les filles, les hommes et les garçons. 

•	 Une bonne analyse des genres doit examiner la nature sexiste des violences et des 
abus, les aspects interrelationnels des relations hommes-femmes et le cumul entre 
le genre et d’autres éléments identitaires comme l’origine ethnique, le handicap, la 
sexualité, etc. Lors d’une crise, une bonne analyse des genres doit reconnaître que 
les hommes et les garçons peuvent également faire l’objet de menaces spécifiques 
(exécution, recrutement forcé), avec des implications secondaires pour leur famille.

•	 Les inégalités hommes-femmes doivent être traitées à tous les niveaux, dès les phases 
de recherche et d’élaboration des politiques.

•	 Les femmes et les filles représentent la majorité des personnes en situation de 
pauvreté. Autrement dit, les stratégies et les propositions de politiques doivent 
reconnaître et répondre à leurs besoins spécifiques en matière de politique publique.

•	 L’analyse des disparités entre les rôles des hommes et des femmes et les propositions 
(ou « demandes ») concrètes au sujet des droits des femmes doivent constituer une 
partie fondamentale des principes directeurs, du plaidoyer et des campagnes, plutôt 
que d’être ajoutées après coup.

•	 Il peut s’avérer nécessaire, dans le cadre d’une stratégie plus générale, d’employer 
des arguments pour une plus grande attention aux droits des femmes dans les 
politiques, en exposant les gains que cela apporterait aux autres objectifs (croissance 
économique, réduction de la pauvreté, santé et nutrition, etc.). Ces arguments doivent, 
malgré tout, rester secondaires vis-à-vis d’autres, liés à la mise en œuvre d’accords 
internationaux fondamentaux sur les droits des femmes.

•	 Des alliances stratégiques et durables, basées sur la redevabilité et le respect mutuels, 
doivent être formées avec les défenseurs, les organisations et les réseaux œuvrant 
à la défense des droits des femmes sur des questions politiques spécifiques afin de 
renforcer les propositions portant sur la justice et l’analyse des genres.

•	 L’intégration dans le travail de plaidoyer et d’élaboration des politiques d’un volet lié à la 
justice entre les hommes et les femmes requiert d’y allouer du temps et des ressources, 
tels que le budget pour les recherches, des conseils techniques spécialisés, la création 
de liens avec des organisations de défense des droits des femmes et le recrutement de 
personnel soucieux de l’égalité hommes-femmes.

•	 Les responsables des politiques, du plaidoyer et des campagnes doivent recourir 
aux politiques et aux outils organisationnels, notamment concernant la gestion des 
performances, pour inclure les questions hommes-femmes dans les projets de leurs 
équipes. Lorsque ces outils n’existent pas, ils doivent être développés.

100	 Pour des directives supplémentaires sur l’intégration d’une analyse des questions hommes-femmes dans la conception et la mise en œuvre du 
travail d’influence, voir les Directives d’Oxfam pour l’influence à l’échelle nationale, pp. 39-41. (Document interne)

https://sumus.oxfam.org/influencing-hub/documents/influencing-impact-en
https://sumus.oxfam.org/influencing-hub/documents/influencing-impact-en


Guide de l’influence – Droits en situation de crise� 4 Situations humanitaires faisant l’objet de campagnes • Page 85

Orientation : 	 Principales questions pour l’analyse selon le genre
•	 Qui a le pouvoir ?

•	 Qui détient/contrôle les ressources?

•	 Qui prend les décisions ?

•	 Mobilité des hommes et des femmes (en déterminant si les femmes connaissent les abris et 
le centre local où elles peuvent porter une réclamation en cas de problème, etc.)

•	 Qui définit les priorités ?

•	 Qui y gagne, et qui y perd ?

•	 Quels hommes et quelles femmes ?

•	 Et pourquoi ? (analyse des hypothèses, croyances et attitudes)

•	 Quels sont les besoins pratiques et stratégiques des femmes ? 

Travailler avec les groupes de défense des droits des femmes
Les réseaux, les organisations et les mouvements féministes et de défense des droits des 
femmes jouent un rôle essentiel pour faire progresser la justice entre les hommes et les 
femmes dans les crises humanitaires. Travailler étroitement avec eux, notamment pour en 
renforcer les capacités et contribuer à leur financement, peut soutenir les efforts déployés 
en faveur du changement. 

Étude de 
cas 25

	 Soutien d’une coalition de groupes de femmes au Sri Lanka 
La Coalition de femmes pour la gestion des catastrophes (WCDM, Women’s Coalition for Disaster 
Management) a été créée par des ONG locales et internationales début 2005 pour traiter les 
questions hommes-femmes suite au tsunami qui a frappé l’est du Sri Lanka. Elle est bientôt 
devenue un espace où les femmes pouvaient échanger sur leurs préoccupations et celles de 
leurs communautés. 

Depuis sa création, le réseau a pris plusieurs mesures pour traiter les violations des droits 
dans les réponses apportées aux conflits et aux catastrophes. Cela inclut de soutenir les 
cas de réinstallation volontaire, de combler le manque de protection et d’intimité pour les 
femmes dans les zones de toilettes au sein des camps, de développer des directives en 
matière de genre dans la réponse aux catastrophes et de défendre les droits fonciers des 
femmes, la représentation des femmes dans les comités des camps, leur participation dans 
les structures post catastrophe et un mandat pour que ces structures traitent les questions 
hommes-femmes. La coalition WCDM a créé GenderWatch, un groupe d’action relayant auprès 
des organisations internationales et du gouvernement les cas de violence domestique, de 
harcèlement sexuel et de discrimination signalés par des femmes dans les camps établis suite 
au tsunami. Ce faisant, le groupe appelle à la justice et à des mesures correctives. 

La coalition WCDM a également soutenu les organisations de femmes locales dans leur mission 
plus large sur le genre, notamment par la formation et le conseil, en centralisant les rapports et 
en menant et en synthétisant les recherches empiriques sur diverses problématiques affectant 
différentes zones géographiques. Avec 26 organisations membres et une gestion souple et 
informelle, le réseau a pu étendre ses activités (ou les atténuer) pour répondre aux problèmes 
identifiés en matière de droits101.

101	 C. Roche et al. (2005), Bottom-Up Accountability and the Tsunami ; et Oxfam Australie (2009), Breaking the Shackles  
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LIENS ET RESSOURCES 
»» IASC (2006), Women, Girls, Boys and Men: Different Needs – Equal Opportunities (Gender Handbook in 

Humanitarian Action) 

»» Site Web PeaceWomen : répertorie les organisations locales, nationales et internationales travaillant sur ces 
questions, ainsi que les outils de formation et de plaidoyer pour la mise en œuvre de la résolution 1325 du 
Conseil de sécurité de l’ONU

»» Groupe de travail des ONG pour les femmes, la paix et la sécurité : rapproche les acteurs de défense des droits 
des femmes travaillant dans des environnements de conflit des responsables de l’élaboration des politiques 
aux Nations unies, et fournit une liste de contrôle pratique sur les questions de participation et de genre pour 
les (projets de) résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU

»» CEDAW (2013), Recommandation générale n° 30 sur les femmes dans la prévention des conflits, les conflits et 
les situations d’après conflit

»» Oxfam (2012), Ending Violence Against Women: An Oxfam Guide 

»» IASC, Gender e-learning Course

»» Global Protection Cluster (2010), Handbook for Coordinating GBV Interventions

https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/Gender%20Handbook.pdf
http://www.peacewomen.org/
http://www.peacewomen.org/cso-database
http://www.peacewomen.org/resource-centre/WILPF-PW-tools-and-resources
http://www.womenpeacesecurity.org
http://womenpeacesecurity.org/media/pdf-SCR_1325_Checklist_EN.pdf
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=52d9025c4
http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=52d9025c4
https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/ending-violence-against-women-oxfam-guide-nov2012.pdf
http://www.iasc-elearning.org/home/
http://www.unicef.org/protection/files/GBV_Handbook_Long_Version.pdf
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4.5 PRÉVENTION DES CONFLITS
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM

»» Oxfam (2014), Oxfam Humanitarian Policy Note: Conflict Transformation 

»» Oxfam (2013), Oxfam Policy Compendium Note: Civil Society in Fragile and Conflict-Affected States 

»» Oxfam (2007), Oxfam Policy Compendium Note on DDR

4.5.1 TRANSFORMATION DES CONFLITS� 102 103

Transformation des conflits : processus et résultat souhaité pour s’attaquer aux principaux 
facteurs d’un conflit destructeur à l’aide d’actions visant à transformer les institutions et 
les discours qui justifient et perpétuent les violences directes, culturelles et structurelles 
au niveau local, national et mondial. La transformation des conflits « reconnaît le besoin de 
corriger le déséquilibre du pouvoir et l’importance du plaidoyer et des voix qui contestent le 
statu quo. L’attention qu’elle porte aux violences directes, culturelles et structurelles est 
donc très pertinente sur le plan des droits ».102

Sensibilité aux conflits : intervention DANS le conflit, atténuation des impacts négatifs 
susceptibles de l’alimenter et optimisation des impacts positifs des programmes. Cela 
implique d’assumer la responsabilité en cas de conséquences négatives involontaires des 
programmes d’aide. 

Pacification : intervention SUR le conflit, contribution au maintien de la paix et réduction 
des facteurs d’un conflit. Dans le cadre du processus de transformation des conflits, la 
pacification porte sur des activités spécifiques promouvant une transformation politique 
et sociale.103

La transformation des conflits exige un effort concerté pour changer les conditions sous-
jacentes qui favorisent la violence afin d’instaurer la paix et la sécurité des personnes104. 
Les approches correspondantes doivent s’inscrire dans une analyse approfondie du 
conflit, qui inclut les points suivants :

•	 Identification des principaux facteurs, parties prenantes et acteurs d’un conflit au 
niveau national, régional et éventuellement international ;

•	 Analyse de la nature dynamique du conflit et corrélation entre les différents facteurs et 
les différents acteurs/parties prenantes ;

•	 Identification des points d’entrée des programmes basée sur l’analyse et le mandat de 
l’organisation ; 

•	 Suivi des réussites et des échecs des efforts précédents dans la transformation des 
conflits et intégration de ces enseignements dans les prochains programmes.

Oxfam adopte de plus en plus des stratégies d’influence et de plaidoyer au niveau des 
pays pour soutenir la transformation des conflits, souvent en partenariat avec la société 
civile nationale. D’après l’expérience d’Oxfam, lors de la conception de stratégies de 
transformation des conflits (y compris le travail de plaidoyer), il est nécessaire d’identifier 
et de cibler les interventions de sorte à impliquer les institutions et les personnes 
décisives pour la poursuite ou la résolution d’un conflit, de par leur fonction, leur pouvoir et 

102	 M. Parlevliet (2011), Human Rights and Conflict Transformation. 

103	 P. Woodrow and D. Chigas (2009), A Distinction with a Difference: Conflict Sensitivity and Peacebuilding  
104	 La sécurité des personnes est principalement axée sur la protection des personnes. Le PNUD définit sept composants pour la sécurité des 

personnes : économie, alimentation, santé, environnement, personnel, communauté et politique. 

http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-conflict-transformation-240214-en.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/hpn-civil-society-fragile-states-260713-en.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oi_hum_policy_disarmament.pdf
http://hdr.undp.org/sites/default/files/human_security_guidance_note_r-nhdrs.pdf
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leur influence. Il est également important de s’assurer que le changement proposé (par ex., 
une loi ou un accord de paix spécifique) bénéficie d’un soutien public. Un projet qui ignore 
l’un de ces groupes a moins de chance d’aboutir105. 

Il est fondamental de bien comprendre les responsabilités, les rôles et les relations hommes-
femmes à chaque étape, de la phase d’analyse et de planification du conflit jusqu’à la mise 
en œuvre et au retrait progressif, afin de contribuer à la réalisation des droits des femmes et 
à l’égalité entre les genres comme conditions pour une paix équitable. 

Étude de 
cas 26

	 Gestion des conflits tribaux au Pakistan
Dans le cadre de la campagne Peace My Right, Oxfam et ses organisations partenaires 
cherchent à pacifier le Pakistan en promouvant la paix comme droit fondamental. La campagne 
est déployée dans trois provinces (Sindh, Penjab et Khyber Pakhtunkhwa) et recourt à la fois 
à des méthodes traditionnelles et innovantes pour résoudre des problèmes au niveau local et 
promouvoir l’harmonie parmi les citoyens. 

Par exemple, le district de Khairpur dans la province de Sindh se caractérise par des rivalités 
tribales et une situation difficile de maintien du droit. Les groupes tribaux rivaux disposeraient 
d’armes autorisées et non autorisées et de nombreuses personnes ont été tuées lors 
de représailles sur fond de lutte territoriale qui a duré neuf ans et déclenché de violents 
affrontements. Suite à ces différends, l’un des groupes a dû quitter les terres de ses ancêtres 
et s’installer ailleurs.

La Bhitai Social Welfare Association (BSWA) travaille à la promotion de la paix à Khairpur, selon 
une approche traditionnelle appelée Merr Minth Qafilo en sindhi. Dans cette pratique tribale pour 
résoudre les conflits locaux, un groupe de personnes de différents horizons essaie de réunir 
les parties rivales afin de trouver une résolution pacifique à la crise. En amenant des hommes, 
des femmes, des sages et des leaders spirituels et communautaires à communiquer avec les 
parties rivales, cette pratique offre un espace propice à la réconciliation et à la résolution des 
conflits par arbitrage.

À la demande des deux parties, BSWA a organisé un katchehri (réunion des sages) dans le village 
de Taj Muhammad Narejo, où les locaux ont proposé une stratégie en deux volets pour négocier 
avec les sages des parties rivales, couplée à une consultation avec les membres des deux 
parties actuellement incarcérés pour les convaincre de la nécessité d’aboutir à une résolution 
qui permettrait à chacun de vivre en paix une fois les prisonniers relâchés. Cette stratégie a 
fonctionné et les deux parties ont accepté l’arbitrage d’un leader spirituel et politique influent. 
Les deux parties ont conclu un cessez-le-feu, suite auquel les communautés locales se sont 
senties plus sûres. 

4.5.2 PROCESSUS DE PAIX
Dans la diplomatie classique, les processus de paix passent par des négociations entre les 
représentants politiques et militaires des protagonistes dans l’optique de mettre fin aux 
violences. Au vu de la complexité des conflits actuels, de la diversité des acteurs impliqués 
et des imbrications de la dynamique du conflit au niveau local, régional et national, les 
processus de paix menés exclusivement par l’État sont rarement à même d’englober toutes 
les dimensions du conflit106. Pour combler cette lacune, les processus de paix actuels 
opèrent souvent à différents niveaux, impliquant différentes tranches de la société. On 
parle souvent de médiation de niveau 1, 2 et 3107. 

105	 Ibid.

106	 C. McKeon (2005), Civil Society Participating in Peace Processes 

107	 Pour une brève description des différents niveaux et pour obtenir des exemples, voir EPLO (2013), EU Support to peace mediation  
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Pour Oxfam, les points suivants pourraient poser problème dans les pays où des processus 
de paix sont en cours : 

•	 Exhaustivité – Quels sont les problèmes abordés lors des négociations et inclus dans 
un accord de paix éventuel ? Par ex., partage du pouvoir et des ressources, mécanismes 
de redevabilité pour les précédentes violations des droits humains, réforme des 
systèmes politiques et de sécurité, etc.

•	 Inclusion – Tous les belligérants ont-ils eu l’opportunité de participer ? Les groupes 
sociaux et politiques affectés par le conflit, comme les femmes, les jeunes et les 
représentants des groupes minoritaires, sont-ils représentés et en mesure de 
participer ? 

•	 Mise en œuvre – Existe-t-il des mécanismes de redevabilité qui garantissent la mise en 
œuvre des accords de paix et aboutissent à une paix durable ? La société civile a-t-elle 
un rôle dans le suivi de cette mise en œuvre ?

La capacité des organisations humanitaires telles qu’Oxfam à adopter une position 
politique sur ces questions dépend entièrement du contexte. Dans certains cas, il est 
indiqué et indispensable que les ONG encouragent la société civile locale et nationale 
à s’engager dans des processus de paix afin que leurs voix soient entendues et leurs 
préoccupations prises en compte. Dans cette optique, Oxfam a fourni des directives et a 
soutenu les groupes de la société civile impliqués dans plusieurs négociations de paix, 
notamment les groupes de la société civile au Soudan du Sud et des organisations de 
femmes en Afghanistan et en Syrie. 

LIENS ET RESSOURCES
»» Berghof Handbook for Conflict Transformation : ressources et analyse à jour 

»» Page Web de Conciliation Resources : rapports sur les efforts communautaires de transformation des conflits

»» Institute for Inclusive Security, Nine Models for Inclusion of Civil Society in Peace processes (inclut de courtes 
études de cas sur l’implication de la société civile dans les différents rôles et niveaux) 

»» Kvinna till Kvinna (2011), Make Room for Peace: A Guide to Women’s Participation in Peace Processes

»» Nations unies (2012), UN Guidance for Effective Mediation

4.5.3 CONTRÔLE DES ARMES
Un commerce irresponsable des armes et des munitions dans le monde et des contrôles 
domestiques insuffisants sur les armes dans de nombreux pays sont des facteurs 
importants pour alimenter les conflits et l’insécurité. En Afrique, on estime que la violence 
armée représente une perte de 18 milliards de dollars chaque année, soit le montant annuel 
de l’aide au développement déployée sur l’ensemble du continent. Les conflits armés 
freinent l’économie du continent de 15 % en raison de la violence et de l’insécurité108, et le 
niveau de criminalité qui en résulte décourage les investissements étrangers. 

Par ailleurs, la corruption dans le secteur de la défense coûterait chaque année 20 milliards 
de dollars. Le ministère du Commerce des États-Unis estime que le commerce des armes 
représente 50 % de toutes les transactions corrompues dans le monde, alors que la valeur 
annuelle de ces armes ne dépasse pas 1 % des échanges commerciaux dans le monde109.

Le plaidoyer et le travail de campagne d’Oxfam sur ce point visent à réduire les effets 
néfastes des armes sur l’action humanitaire au niveau national, régional et mondial.

108	 Oxfam (2007), Les milliards manquants de l’Afrique : les flux d’armes internationaux et le coût des conflits  
109	 Transparency International (Royaume-Uni) (2006), Preventing Corruption in the Official Arms Trade  

http://www.berghof-handbook.net
http://www.c-r.org/resources
http://www.inclusivesecurity.org/wp-content/uploads/2013/11/9-Models-for-Inclusive-Peace-Processes-w-footers.pdf
http://old.kvinnatillkvinna.se/sites/default/files/Make%20Room%20for%20Peace_english_low_0.pdf
http://www.un.org/wcm/webdav/site/undpa/shared/undpa/pdf/UN%20Guidance%20for%20Effective%20Mediation.pdf
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Traité sur le commerce des armes
Le Traité sur le commerce des armes (TCA) est entré en vigueur le 25 décembre 2014. Il 
s’agit du premier traité international juridiquement contraignant régulant les transferts 
internationaux d’armes classiques et de munitions. Bien qu’imparfait, il constitue une base 
importante pour contrôler le commerce des armes classiques dans le monde, une nouvelle 
norme internationale selon laquelle les pratiques des États sont évaluées par d’autres 
États et par la société civile internationale. Oxfam fait campagne depuis plus de dix ans 
pour parvenir au TCA, et cette campagne fournit des enseignements précieux pour produire 
un impact en participant aux processus d’élaboration du traité dans le monde (voir l’Étude 
de cas 27).

Le TCA oblige les États à contrôler efficacement les transferts internationaux d’armes, de 
munitions, de pièces et de composants classiques. Il interdit explicitement tout transfert 
d’armes dans certaines circonstances, notamment lorsque l’on sait qu’elles seront 
utilisées pour perpétrer des crimes de guerre, un génocide, des attaques sur les civils ou 
d’autres violations graves des Conventions de Genève.

Lorsqu’aucune interdiction ne s’applique, avant d’autoriser une exportation d’armes, les 
États doivent procéder à une évaluation complète des risques et envisager des mesures 
d’atténuation des risques. Les risques évalués incluent les violations du DIH et de la 
législation internationale sur les droits humains, les violations des conventions sur le 
terrorisme et le crime organisé (incluant la corruption), les violences sexistes et la violence 
contre les enfants. Ainsi, il sera plus difficile pour de nombreux pays qui violent les droits 
humains de se procurer des armes.

Le Traité s’attaque également au risque de détournement des armes de leur utilisation 
légitime sur le marché illicite, indiquant les actions possibles à cet égard, comme le refus 
des autorisations d’exportation. Cette disposition devrait permettre de mieux contrôler les 
flux illicites d’armes de petit calibre et d’armes légères qui ont causé tant de dégâts dans 
les conflits en Afrique, notamment.

Les États parties doivent soumettre des rapports annuels sur les importations et les 
exportations d’armes réelles ou autorisées couvertes par le Traité, ce qui renforce la 
transparence et permet à la société civile de demander des comptes aux États. Pour 
cela, ils doivent créer des lois et des règles, dresser des listes de contrôle des armes, 
des munitions et du matériel au niveau national et superviser le mode de fonctionnement 
du commerce des armes de façon adéquate. Cela contribue au final à une meilleure 
gouvernance. 

Il est indispensable que la société civile allie pression et supervision pour s’assurer que le 
traité est déployé et œuvre à la réduction du commerce irresponsable des armes mortelles. 
Cela implique notamment :

•	 de mener un travail de campagne pour que les États ratifient ou acceptent le traité ; 

•	 d’inciter les États à intégrer le traité dans la législation nationale ;

•	 d’invoquer le traité pour demander des comptes aux États, notamment lorsque les 
États parties violent ses dispositions et s’engagent dans des transferts irresponsables 
d’armes.

Pour poursuivre ces initiatives, Oxfam continue de travailler avec la coalition Contrôlez les 
armes, un réseau de plus de 150 ONG dans le monde dédié à mettre fin aux décès et aux 
conflits armés causés par le commerce irresponsable des armes. 
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Étude de 
cas 27

	 Marquer l’histoire avec le Traité sur le commerce des armes 

Des militants de la campagne sur le contrôle des armes parcourent les rues de Londres en char d’assaut 
(en juin 2012) pour appeler à un traité sur le commerce des armes. Photo : Mike Temp/Oxfam/Amnesty 
International 

En avril 2013, Oxfam et ses alliés de la coalition Contrôlez les armes ont fêté une grande 
réalisation avec l’adoption à une écrasante majorité du Traité sur le commerce des armes (TCA) 
par l’Assemblée générale des Nations unies. En septembre 2014, plus de 50 États avaient ratifié 
le Traité, déclenchant son entrée en vigueur le 24 décembre 2014. 

Le TCA est le premier accord juridiquement contraignant à réguler le commerce annuel des 
armes et des munitions (d’une valeur de 85 milliards de dollars). Il permettra de protéger des 
millions de personnes vivant au quotidien dans la peur des violences armées et confrontées au 
viol, aux agressions, au déplacement et à la mort. 

Au lancement de la campagne, trois pays seulement soutenaient l’idée d’un traité sur 
le commerce des armes. Il aura fallu dix ans de campagne acharnée pour convaincre la 
communauté internationale. 

Tout au long de ce processus de consultations, de comités et de résolutions de l’Assemblée 
générale, la coalition a veillé à faire entendre les voix des personnes affectées par un conflit 
ou la violence et a tout mis en œuvre pour rendre le traité aussi complet que possible. La 
campagne mondiale englobait les changements sociaux du Mali au Cambodge, des ateliers 
et des séminaires dans 100 pays, des centaines d’articles et d’entretiens médiatiques, une 
multitude d’analyses, l’élaboration du texte du traité et un lobby permanent pour convaincre les 
États de ratifier le traité. 

4.5.4 DÉSARMEMENT, DÉMOBILISATION ET RÉINTÉGRATION 
Le désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR) des anciens combattants dans 
la vie civile visent à stabiliser les pays après les conflits et à prévenir la résurgence des 
violences armées. Les programmes DDR sont devenus une partie intégrante des opérations 
de maintien de la paix et de reconstruction après le conflit, ciblant plusieurs centaines de 
milliers d’anciens combattants dans plus de 30 pays sur une dizaine d’années. 
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Le processus DDR est complexe : il inclut à chaque étape des aspects politiques, légaux, 
administratifs, organisationnels, financiers, logistiques et sécuritaires, et les écueils sont 
nombreux. L’intervention dans des pays suite à un conflit pose de nombreux défis. Mais 
son importance n’est plus à démontrer : l’absence de désarmement (comme en Amérique 
centrale et en Haïti dans les années 1990) se traduit systématiquement par des niveaux 
élevés de violence armée, alimente le crime organisé et sape la reconstruction et la 
réhabilitation. À l’inverse, le désarmement réussi suite au conflit en Bosnie a grandement 
contribué à juguler la résurgence d’un conflit ou de violences armées dans le pays.

Étude de 
cas 28

	 Plaidoyer d’Oxfam sur le processus DDR en République 
démocratique du Congo
En 2008, un accord de paix a été conclu entre le gouvernement de la RDC et la plupart des 
groupes armés de l’opposition dans le pays. Cet accord prévoyait la démobilisation et la 
réintégration des anciens combattants dans la vie civile, mais les efforts DDR menés jusque là 
en RDC étaient restés très inefficaces. 

Oxfam s’est appuyée sur sa propre expérience de la réintégration des combattants Mai Mai 
pour insister sur la composante R du processus DDR qui doit être à la base de toute atténuation 
durable d’un conflit en appliquant les normes reconnues à l’international. Cela inclut : le 
plaidoyer axé sur l’implication des communautés dans la conception et la mise en œuvre des 
programmes, le ciblage des femmes combattantes et des femmes et des filles associées aux 
groupes armés, la prise en compte du potentiel économique local dans la planification des 
efforts de réintégration, la recherche des responsables d’atteintes aux droits humains, ainsi 
que les dispositions en faveur de la justice et de la réconciliation au niveau communautaire.

Les Normes intégrées de DDR des Nations unies (IDDRS) de 2006 établissent des politiques, 
des directives et des procédures qui se basent sur des expériences et des pratiques 
antérieures. Elles définissent la réintégration (souvent considérée comme problématique) 
comme suit :

… le processus par lequel les anciens combattants acquièrent un statut 
civil et obtiennent un emploi et des revenus durables. La réintégration est 
essentiellement un processus social et économique de durée non déterminée, 
qui a lieu principalement dans les collectivités au niveau local. Elle fait partie 
du développement général d’un pays et est une responsabilité nationale, et 
elle exige souvent une assistance extérieure à long terme. 

De nombreux aspects des normes IDDRS font écho aux enseignements tirés de la propre 
expérience d’Oxfam sur la réintégration communautaire. Cet aspect fait hélas l’objet 
d’un financement insuffisant et d’un manque d’attention des bailleurs de fonds. Par 
conséquent, le travail d’influence et de plaidoyer peut se révéler important pour garantir 
la mise en place d’un processus DDR efficace et doté de ressources suffisantes. Au 
vu de la complexité des processus DDR, il est essentiel que le travail d’influence et de 
plaidoyer correspondant s’appuie sur une analyse détaillée du conflit, soit développé en 
collaboration avec le personnel du programme et soit intégré dans les programmes de 
protection et de transformation des conflits. 

LIENS ET RESSOURCES
»» Travail d’Oxfam sur le Traité sur le commerce des armes – Page du site Web

»» Site Web de Control Arms 

»» Centre de ressources DDR des Nations unies, notamment les Normes intégrées de DDR

http://www.unddr.org/iddrs.aspx?&lang=fr
https://www.oxfam.org/fr/campagnes/droits-en-situation-de-crise/le-traite-sur-le-commerce-des-armes-en-questions
http://www.controlarms.org
http://www.unddr.org/
http://www.unddr.org/iddrs.aspx?&lang=fr
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4.6 RÉSILIENCE, PRÉVENTION DES RISQUES ET 
ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
NORMES ET POLITIQUES D’OXFAM 

»» Oxfam (2009), OI Policy Compendium Note on Social Protection

»» Oxfam (2009), OI Humanitarian Policy Note on Disaster Risk Reduction

Le renforcement de la résilience, la prévention des risques de catastrophe et l’adaptation 
au changement climatique sont des priorités humanitaires urgentes face aux aléas accrus 
(en raison de l’instabilité climatique et d’autres facteurs), à une plus grande exposition des 
personnes à risque (avec la croissance démographique dans les zones à haut risque) et aux 
hauts niveaux de vulnérabilité parmi les personnes pauvres. 

Des résidentes de la communauté de la 40 Bari Colony au Bangladesh participent au nettoyage d’une 
évacuation d’eau en novembre 2014. Des bénévoles mobilisent la communauté pour nettoyer les déchets 
ménagers qui finissent dans les évacuations d’eau entrainant des engorgements et des inondations 
locales. Photos : Tom Pietrasik/Oxfam

4.6.1 RÉSILIENCE� 110

La résilience est la capacité des femmes, des hommes et des enfants à faire valoir leurs 
droits et à améliorer leur bien-être malgré les chocs, les pressions et les incertitudes.110

Le concept de résilience va bien au-delà de la simple survie, de l’adaptation ou du 
« rebond » après une crise. La prévention des risques de catastrophe (PRC) et l’adaptation 
au changement climatique (ACC) sont des composantes essentielles du renforcement 
de la résilience (voir la section 4.6.2 ci-après), mais cette dernière implique également 
des changements structurels plus vastes, au sein des États et entre eux, pour réduire 
la vulnérabilité des personnes les plus pauvres et redistribuer le risque de manière plus 
homogène entre les populations. 

110	 Oxfam (2013), Pas de hasard : Résilience et inégalités face au risque, p. 9.

http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/humanitarian-policy-social-protection-en-0911.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oi-humanitarian-policy-disaster-risk-reduction-apr09.pdf
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Résilience et pouvoir
Selon Oxfam, les actions de renforcement de la résilience doivent reconnaître le rôle du 
pouvoir et de la politique : il s’agit d’appréhender la vulnérabilité de certaines personnes 
à ces risques du fait de leur exclusion politique, sociale ou économique, qui réduit leur 
accès aux ressources, aux sphères d’influence, à l’information ou au pouvoir décisionnel. 
L’inégalité est intrinsèque aux catastrophes, qui frappent le plus durement les personnes 
et les pays pauvres. De manière générale, les pays riches tirent profit de leurs activités 
productrices d’émissions de carbone et de la spéculation excessive sur le prix des denrées 
alimentaires, tandis que les pays plus pauvres en supportent les conséquences. 

La résilience implique de redistribuer les risques pour permettre aux groupes défavorisés 
(notamment les femmes) d’accéder à un soutien et à des services plus fiables et de 
participer plus activement à la prise de décision pour réduire leur vulnérabilité et leur 
exposition aux risques. Les États et les acteurs internationaux doivent aussi déployer 
des efforts de développement sur le long terme plus souples et plus réactifs afin de 
réduire les risques tout en soutenant une croissance inclusive. Cela exige davantage 
d’investissement pour le développement dans les contextes à haut risque, ainsi qu’une 
coordination plus poussée et une réflexion conjointe optimisée entre les acteurs du 
développement et de l’intervention humanitaire.

Renforcement de la résilience
Tandis que le renforcement de la résilience ne peut pas entièrement remplacer 
l’intervention humanitaire, il est plus abordable et plus efficace de gérer les risques en 
amont que de réparer les dégâts. Toutefois, l’engagement politique et l’investissement 
pour la prévention des risques et le renforcement de la résilience restent relativement 
faibles. Ainsi, les fonds pour la PRC restent infimes par rapport à l’intervention humanitaire, 
et seule une poignée de bailleurs de fonds en assurent le financement. Le plaidoyer pour 
un investissement plus conséquent pour le renforcement de la résilience et la prévention 
des risques est donc souvent essentiel. 

L’approche spécifique en matière de plaidoyer dépendra du contexte et des types de risque 
et de vulnérabilité. Les axes suivants peuvent être encouragés :

•	 Filets de protection sociale et mesures sociales plus efficaces pour renforcer la 
résilience des personnes les plus pauvres de la société ;

•	 Approches de développement en accord avec le risque et présentant des garanties 
pour éviter d’aggraver involontairement le risque (comme de grands programmes 
d’infrastructure rendant les communautés locales vulnérables aux inondations) ;

•	 Meilleure utilisation des systèmes d’alerte et d’intervention précoces pour surveiller et 
prévenir les crises à évolution lente ;

•	 Accent particulier sur le travail avec les femmes et les groupes défavorisés et 
marginalisés pour renforcer la résilience, étant donné que ces groupes sont les plus 
vulnérables aux chocs et aux pressions ;

•	 Action plus réactive des États pour protéger les communautés en période de conflit ;

•	 Investissement renforcé pour la PRC et l’ACC (voir la section 4.6.2).

Le débat contemporain sur la résilience a pris une envergure considérable au lendemain 
de la crise alimentaire dans la Corne de l’Afrique et de la redoutable famine ayant sévi en 
Somalie en 2011. Ces dernières années, les bailleurs se sont davantage intéressés au 
renforcement de la résilience, comme en témoignent des initiatives telles que AGIR en 
Afrique de l’Ouest, SHARE en Afrique de l’Est, le « modificateur de crise » de l’USAID et la 
recherche du DFID sur la rentabilité du financement humanitaire pluriannuel.

http://ec.europa.eu/echo/what/humanitarian-aid/resilience/sahel-agir_en
http://ec.europa.eu/echo/what/humanitarian-aid/resilience/horn-of-africa-share_en
http://www.usaid.gov/sites/default/files/documents/1870/USAIDResiliencePolicyGuidanceDocument.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/226161/VfM_of_Multi-year_Humanitarian_Funding_Report.pdf
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Étude de 
cas 29

	 Moyens de subsistance des femmes en Arménie
Malgré la croissance économique de l’Arménie, de nombreuses petites communautés rurales 
s’appauvrissent. Les femmes sont les plus durement touchées, notamment dans les régions 
frontalières telles que Vayots Dzor, où les réfugiés d’Azerbaïdjan représentent une part 
significative de la population. De nombreux hommes sont partis en Russie pour trouver un 
travail temporaire et bon nombre de femmes gèrent seules le foyer en travaillant aux champs 
pour subvenir aux besoins de leur famille. Les croyances traditionnelles perpétuent les 
inégalités et empêchent souvent les femmes de participer à l’économie formelle et aux prises 
de décisions. 

Depuis 2010, Oxfam s’associe à son partenaire local Business Support Centre (BSC) pour 
promouvoir des moyens de subsistance durables auprès des communautés vulnérables et des 
réfugiés dans les régions de Tavush et Vayots Dzor. À ce jour, des milliers de petits agriculteurs 
ont vu leurs revenus augmenter jusqu’à 30 % en travaillant au sein de coopératives et les 
niveaux d’inégalités et de chômage des femmes ont diminué, tandis que la détention des 
entreprises et le statut des femmes ont progressé.

Les agriculteurs ont renforcé leurs connaissances et modifié leurs pratiques : gestion 
de coopératives, culture de variétés résilientes au climat et commercialisables, 
commercialisation des produits, utilisation des nouvelles technologies (entreposage réfrigéré, 
goutte-à-goutte), gestion après récolte et nouvelles techniques agricoles. En plus d’élever 
leur niveau de vie, ces nouvelles pratiques agricoles et le plus grand pouvoir des femmes grâce 
à leur implication dans les structures de gestion coopérative ont renforcé la résilience des 
communautés aux futurs chocs et pressions climatiques. 

Nune Avagyan, mère de trois enfants et actuelle présidente d’une coopérative à Vayots Dzor, 
témoigne : « J’étais ravie de rejoindre la coopérative agricole de Vankadzor… Désormais, nous 
ne sommes plus seulement trois femmes d’une communauté rurale pauvre, mais trois femmes 
leaders qui voient la lumière au bout du tunnel, et trois actrices puissantes de notre société 
avide de changements. »

Protection sociale

La protection sociale recouvre une multitude de politiques et de mécanismes formels 
et informels répondant aux besoins fondamentaux des personnes afin de leur permettre 
de faire face aux risques et à leur vulnérabilité. Cela intègre également le soutien et 
l’accompagnement au cours des périodes de vulnérabilité, une situation à laquelle tout le 
monde peut être confronté à un moment de sa vie, et le renforcement du statut social et 
des droits des groupes marginalisés.

La protection sociale est une composante nécessaire de la résilience, une responsabilité 
essentielle des gouvernements nationaux et un droit fondamental pour tous, ancré 
dans la DUDH111 et la Convention 102 concernant la sécurité sociale (norme minimum) 
de l’Organisation internationale du travail (OIT). Toutefois, l’énorme majorité de la 
protection sociale est fournie par les communautés elles-mêmes (sous la forme de 
transferts d’argent, qui éclipsent tous les financements fournis par l’aide étrangère) et 
par des programmes d’assurance communautaires tels que les sociétés funéraires et les 
groupes d’épargne et de prêt. L’aspect formel de la protection sociale englobe à la fois les 
transferts directs et indirects (tels que les subventions accordées par l’État ou l’aide au 
revenu) par le biais de programmes d’emploi, de rentes ou d’allocations pour les enfants, 
entre autres. Certains mécanismes peuvent être à la fois privés et sous l’égide de l’État, 
comme les retraites ou les programmes d’assurance. Des politiques gouvernementales 

111	 DUDH, Articles 22 et 25.

http://www.un.org/fr/documents/udhr/
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::p12100_instrument_id:312247
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formalisent les droits des personnes à une telle aide, comme le droit du travail qui régit les 
conditions d’emploi et le salaire minimum, ou les droits des travailleurs du secteur informel.

Dans bon nombre de contextes où intervient Oxfam, la protection sociale consiste à 
garantir l’inclusion des personnes les plus vulnérables et les plus marginalisées en 
soutenant les systèmes de soins communautaires et en défendant auprès des États leur 
droit à une aide de base. Oxfam pilote ou fournit une aide technique aux États pour soutenir 
la mise en place de vastes filets de sécurité capables d’apporter une aide régulière pour 
lutter contre l’insécurité alimentaire et pouvant être déployés à plus grande échelle en 
période de crise et d’urgence. 

Étude de 
cas 30

	 Un programme de filet de sécurité déployé au niveau national 
pour affronter les chocs locaux au Kenya
Près de la moitié des Kényans vivent en dessous du seuil de pauvreté ; 1,5 million de personnes 
vivent en situation d’insécurité alimentaire chronique et dépendent de l’aide d’urgence pour 
répondre à leurs besoins fondamentaux. Si l’on observe les plus hauts niveaux de vulnérabilité 
à l’insécurité alimentaire dans les terres arides et semi-arides, la moitié des Kényans les plus 
vulnérables vivent dans des habitats urbains informels à croissance rapide où 50 % de la 
population a un accès insuffisant à de l’eau potable sûre et abordable. Les foyers dirigés par 
une femme sont particulièrement touchés, car les femmes sont moins susceptibles d’avoir un 
revenu stable. 

En 2009, Oxfam a lancé et piloté le programme USNP (Urban Safety Net Programme, ou 
programme de filet de sécurité urbain). S’appuyant sur des services bancaires par téléphone 
mobile, ce programme propose des transferts monétaires mensuels de 12,50 dollars associés 
à des activités de développement à 5 000 des foyers les plus vulnérables dans deux quartiers 
informels de Nairobi pour des périodes de 6 à 8 mois. 

Le programme HSNP (Hunger Safety Net Programme, ou programme de filet de sécurité contre la 
faim) propose des transferts monétaires bimensuels aux foyers parmi les 10 % les plus pauvres 
(soit 60 000 foyers) dans le nord du Kenya. Il est financé par plusieurs bailleurs de fonds et 
mis en œuvre sous l’égide de l’autorité nationale de gestion des sécheresses. Même s’il est 
actuellement surtout géré par des ONG internationales et des acteurs du secteur privé, l’État 
s’implique de plus en plus dans ce programme. Oxfam participe au programme HSNP depuis 2008 
par le biais d’activités de ciblage et de recensement. Les précipitations ont été insuffisantes 
en 2013 et le programme HSNP étend désormais sa couverture, démontrant ainsi qu’il peut 
répondre aux chocs. 

Cela s’accompagne de plusieurs défis. Il est extrêmement difficile d’établir un ciblage précis 
dans des contextes avec de très hauts niveaux de pauvreté (plus de 90 % dans certaines zones 
couvertes par le programme HSNP) et avec un financement limité par les bailleurs de fonds et 
l’État : le mécanisme le plus précis, fiable et transparent pour cibler les personnes les plus 
pauvres (selon les évaluations, il s’agit du ciblage à base communautaire) peut s’accompagner 
de coûts exorbitants en termes de temps et de logistique. Il peut s’avérer délicat d’atteindre 
les objectifs avec des programmes de transferts : le partage des ressources dilue la valeur 
des transferts tandis que les programmes de ce type constituent un outil politique séduisant. 
Du point de vue politique et financier, il peut être complexe de garantir l’adhésion de l’État, en 
particulier pour les zones marginalisées du pays. Cela exige un investissement considérable 
pour le renforcement des capacités. Les mécanismes de réclamation sont essentiels pour la 
précision du ciblage et la redevabilité du programme, mais ils sont souvent considérés comme 
secondaires par rapport au programme principal. 

Il convient toutefois de saluer certaines réalisations remarquables. Dans le cadre du programme 
USNP, 50 % des foyers sont impliqués dans une petite entreprise et 83 % n’ont plus besoin de 
transferts monétaires. Les stratégies d’adaptation négatives (prostitution, travail des enfants, 
etc.) ont diminué, tandis que les inscriptions dans les écoles ont augmenté. Le ministère du 
Travail et des services sociaux a adopté l’approche de transferts monétaires et celle-ci sera 
étendue à d’autres villes kényanes. 
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Tout cela a contribué à renforcer la résilience. L’État a adopté une politique nationale de 
protection sociale en 2012 suite à un fort plaidoyer et à un soutien technique. L’aide technique 
d’Oxfam à l’État a contribué à braquer les projecteurs sur la pauvreté urbaine et à établir un 
programme national de filet de sécurité complet. Étant donné les relations de travail et techniques 
tissées avec l’État, Oxfam est considérée comme l’un de ses principaux partenaires. Le ministère 
du Travail et des services sociaux a adopté et étendu le programme urbain à d’autres villes telles 
que Mombasa, avec un soutien permanent d’Oxfam. Suite au déficit de précipitations en 2013, le 
programme HSNP a étendu sa couverture en 2014, réduisant ainsi les besoins en termes d’aide 
d’urgence et démontrant la capacité du programme à répondre aux chocs. 

Lectures supplémentaires : 

Oxfam (2011), Nairobi Urban Social Protection Programme 

Oxfam (2011), Kenya Hunger Safety Net Programme 

Si les réflexions sur la résilience sont surtout axées sur les catastrophes naturelles 
ou les crises alimentaires dans des situations sans conflit, des contraintes multiples 
coexistent aussi souvent dans les urgences complexes où les populations se retrouvent 
prises au piège d’un conflit. La résilience en situation de conflit implique l’autonomisation 
des femmes et des hommes les plus affectés par le risque et l’élimination des obstacles 
au développement liés au conflit. Cette approche peut aussi être étroitement liée à des 
programmes de protection (voir la section 4.2 plus haut).

Étude de 
cas 31

	 Renforcement de la résilience au conflit en Colombie
Le travail au niveau des foyers, des communautés et du pays a renforcé la résilience des 
communautés colombiennes dans la région de Samaniego affectée par le « confinement », une 
situation voyant des acteurs armés fermer l’accès à des villages pour des périodes prolongées, 
empêchant ainsi les villageois de s’occuper de leurs champs, de récolter ou de planter des 
cultures ou de se rendre au marché. Oxfam et ses partenaires ont :

•	 aidé les villageois à mettre sur pieds des potagers, permettant à ceux-ci de rester dans leur 
village pendant les périodes de confinement. Cela réduit le risque de perdre leurs terres à 
cause d’un déplacement contraint, fréquent en Colombie ; 

•	 renforcé les réseaux organisationnels et communautaires afin d’apporter des solutions au 
problème des mines antipersonnel posées par des groupes armés illicites (sensibilisation, 
partage d’informations, identification des terrains minés et cartographie d’itinéraires 
sûrs), permettant ainsi l’accès aux champs et aux marchés pour protéger les moyens de 
subsistance ; 

•	 fait pression sur l’État pour changer les règles et garantir le respect des droits élémentaires. 
La Cour constitutionnelle de Colombie a établi des obligations en matière d’intervention 
humanitaire des institutions d’État dans les situations de confinement. 

http://www.alnap.org/resource/7072.aspx
http://www.cashlearning.org/downloads/resources/casestudies/kenya.pdf
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4.6.2 PRÉVENTION DES RISQUES DE CATASTROPHE ET 
ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Prévention des risques de catastrophe� 112  113

La prévention des risques de catastrophe est le concept et la pratique consistant à réduire 
les risques de catastrophes112 par le biais d’efforts systématiques pour analyser et gérer 
les facteurs de causalité des catastrophes, notamment via une réduction de l’exposition 
aux risques et la vulnérabilité des personnes et des biens, une gestion sage des terres et 
de l’environnement et une meilleure préparation aux événements défavorables.113

La PRC est un composant clé du renforcement de la résilience dans les contextes à 
haut risque. Il est démontré que les efforts de PRC réduisent la mortalité et les pertes 
économiques en cas de catastrophe et protègent le développement sur le long terme114. 
Les normes internationales sur la PRC ont évolué depuis une vingtaine d’années, à 
commencer par la Stratégie de Yokohama en 1994, renforcée par le Cadre d’action de 
Hyogo (HFA) pour la période 2005–2015 et le Cadre d’action de Sendai pour la prévention 
des risques de catastrophe pour 2015–2030. Le cadre d’action de Sendai est un plan 
multilatéral visant une réduction significative des risques de catastrophe et des pertes en 
matière de vie, de moyens de subsistance et de santé dans les ressources économiques, 
physiques, sociales, culturelles et environnementales des personnes, des entreprises, des 
communautés et des pays.

Ces efforts reflètent un changement de perspective, de la réaction à des catastrophes 
à l’action pour les prévenir et en atténuer l’impact. On observe aussi un intérêt croissant 
pour l’établissement d’une obligation légale des États à prévenir les catastrophes, en plus 
de leur devoir d’y répondre. En 2013, la Commission du droit international a développé des 
projets d’articles sur la prévention des catastrophes en tant que base possible pour une 
convention internationale115.

Malgré ces accords internationaux, la mise en œuvre est pour le moment globalement 
mise à mal par les gouvernements nationaux qui n’accordent pas la priorité politique et 
financière à la PRC. Cela s’explique en partie par le fait que le secteur du développement 
ne s’est pas « approprié » la PRC ou ne l’a pas généralisée, mais que celle-ci est 
principalement considérée comme une problématique humanitaire, incombant souvent 
à une autorité nationale de gestion des catastrophes travaillant de manière isolée des 
autres ministères concernés. Un autre facteur est que les pertes dues à des catastrophes 
sont trop peu prises en compte. Ainsi, à défaut de données de base pour une analyse 
coûts/bénéfices réaliste et une planification de la gestion des risques, les États ont 
tendance à sous-investir dans les mesures préventives.

Si l’on a observé des progrès dans la législation nationale et le développement des 
institutions et des politiques sur la PRC, ceux-ci ne se sont pas accompagnés d’un 
changement systémique pour réduire les risques au niveau local. Les politiques nationales 
sont clairement affaiblies par des défaillances dans la mise en œuvre nationale et locale, 
notamment par manque de fonds et de capacités au niveau local, les États concentrant 
leurs ressources sur les domaines économiquement productifs aux dépens des secteurs 
marginaux et ruraux. 

112	 Oxfam évite le terme « catastrophe naturelle » car les catastrophes sont toujours un mélange d’aléa (par exemple un cyclone ou un séisme) et de 
vulnérabilité d’une communauté à celui-ci. L’aléa peut être naturel, mais la catastrophe est provoquée par l’homme. 

113	 ONU/SIPC (2009), UNISDR : Terminologie pour la Prévention des risques de catastrophe 

114	 Voir par exemple Oxfam et Tearfund (2010), Cost Benefit Analysis for Community based Climate and Disaster Risk Management ; Banque mondiale et 
Nations unies (2010), Natural Hazards, Unnatural Disasters.

115	 Pour une vue d’ensemble complète sur la base légale de la PRC, reportez-vous au sixième rapport de la Commission du droit international sur la 
protection des personnes en cas de catastrophe, mai 2013.

http://www.preventionweb.net/files/8241_doc6841contenido1.pdf
http://www.unisdr.org/we/coordinate/hfa
http://www.unisdr.org/we/coordinate/hfa
http://www.wcdrr.org/uploads/Sendai_Framework_for_Disaster_Risk_Reduction_2015-2030.pdf
http://www.wcdrr.org/uploads/Sendai_Framework_for_Disaster_Risk_Reduction_2015-2030.pdf
http://legal.un.org/ilc/guide/6_3.shtml
http://reliefweb.int/report/world/sixth-report-protection-persons-event-disasters-acn4662
http://reliefweb.int/report/world/sixth-report-protection-persons-event-disasters-acn4662
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Les États donateurs n’ont pas non plus rempli leur rôle. Entre 2006 et 2010, seuls 2 % de 
l’aide humanitaire du CAD de l’OCDE ont été consacrés à la PRC, bien en-deçà des 10 % 
recommandés en 2009 par la plateforme mondiale de l’ONU/SIPC pour la PRC, et seulement 
0,5 % de l’aide publique au développement a servi à la PRC116. Même si le financement pour la 
PRC a augmenté, il reste effroyablement bas et provient en majeure partie d’une poignée de 
bailleurs de fonds117. 

Étude de 
cas 32

	 Vulnérabilité urbaine à La Paz, Bolivie
À La Paz, 45 % de la population urbaine vit dans des zones à haut risque, sur des pentes 
abruptes et instables, souvent à l’emplacement même de précédents glissements de terrain. 
Oxfam a travaillé avec le maire de la ville, les autorités locales, des bailleurs de fonds, des ONG 
et les communautés sur un projet de préparation aux glissements de terrain pour sensibiliser 
les populations dans les zones à risque. Elle a plaidé pour la mise en place de fonds d’urgence 
et a développé un camp modèle pour personnes déplacées pouvant accueillir les victimes 
potentielles, avec 360 abris temporaires, une maison communale, une école et des services 
d’approvisionnement en eau. 

Ce camp a démontré sa valeur lorsque des personnes ont été déplacées avant un grand 
glissement de terrain en 2011 : malgré la destruction de milliers de maisons, personne n’a 
été tué ou blessé. Toutefois, des pertes de plus de 92 millions de dollars (plus de la moitié du 
budget municipal annuel et pratiquement autant que l’investissement total sur 10 ans pour la 
prévention) ont mis en évidence la nécessité d’une action renforcée pour la PRC118.

Adaptation au changement climatique

L’adaptation au changement climatique (ACC) désigne les actions entreprises par les 
personnes, les États et les institutions en prévision ou en réponse aux impacts inévitables 
du changement climatique. Cela peut inclure d’adapter ce qui est fait et/ou la manière dont 
cela est fait, par exemple en se préparant à des tempêtes de plus en plus intenses ou en 
gérant mieux les sources d’eau dans un climat de plus en plus sec.

La PRC et l’ACC sont étroitement liées, car les conditions climatiques sont un facteur 
clé qui aggrave le risque de catastrophe dans le monde. Les efforts pour s’adapter au 
changement climatique sont donc indissociables des efforts de prévention des risques 
de catastrophe, y compris le risque d’événements climatiques extrêmes tels que les 
inondations, les sécheresses et les fortes tempêtes. L’ACC concerne aussi les efforts 
déployés pour faire face aux changements à long terme qui frapperont les communautés 
au fil du temps, notamment l’augmentation des températures, des schémas saisonniers 
changeants, des précipitations imprévisibles et la hausse du niveau de la mer. 

Il existe plusieurs processus, accords et cadres internationaux portant sur l’atténuation et 
l’adaptation au changement climatique, présentés en détails dans d’autres documents, en 
particulier la Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC). 

Le travail d’influence humanitaire peut tirer efficacement partie des engagements pris 
par les États lors des négociations sur le climat, et les urgences climatiques sont souvent 
des occasions clés pour renforcer les messages sur l’ACC et l’atténuation du changement 

116	 D. Sparks (2012), Aid Investments in Disaster Risk Reduction, p. 11. L’aide au développement désigne l’APD totale (hors allègement de la dette) moins 
l’aide humanitaire. 

117	 J. Kellett et A. Caravani (2013), Financing Disaster Risk Reduction 

118	 Oxfam (2012), Bolivia: Landslide prevention and a warning for La Paz ; et The Bartlett Development Planning Unit, Exploring Oxfam’s room for manoeuvre 
to address the production of urban risk  

http://unfccc.int/2860.php
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climatique. Par exemple, lors des pourparlers de Varsovie sur le climat en 2013, Oxfam a 
souligné l’impact choquant du typhon Haiyan aux Philippines comme une preuve que les 
États doivent honorer leur promesse d’augmenter le financement climat pour aider les pays 
pauvres à faire face aux effets du changement climatique119.

4.6.3 CONSEILS DE PLAIDOYER SUR LA RÉSILIENCE, LA 
PRC ET L’ACC
Oxfam salue les progrès considérables réalisés ces dernières années dans la lutte contre 
les risques et pour le renforcement de la résilience par le biais d’efforts de développement 
et humanitaires. Mais alors que les risques et les coûts humains, économiques et 
environnementaux continuent d’augmenter, un changement radical est nécessaire pour 
que les communautés soient plus en sécurité et plus résilientes aux chocs, aux pressions 
et au changement. Voici quelques conseils pour influencer les États, les bailleurs de fonds 
et les autres acteurs pertinents dans ce domaine :

•	 La résilience est par définition une problématique transversale. Elle enjambe le fossé 
entre humanitaire et développement et porte sur les inégalités mondiales, nationales 
et locales à l’origine de la vulnérabilité aux risques. Les stratégies d’influence doivent 
donc voir au-delà des solutions et des acteurs humanitaires traditionnels et impliquer 
des acteurs et des institutions du développement, ainsi que les ministères de la Santé, 
de l’Action sociale et de l’Urbanisme, etc.

•	 La PRC et la résilience sont considérées à tort comme des questions techniques de 
programmation. Il faut davantage chercher la raison de la vulnérabilité de certains dans 
la politique et le pouvoir que dans des aléas spécifiques. Le travail de plaidoyer doit 
inclure les questions politiques d’inégalités (en particulier dans les revenus et entre 
hommes et femmes) et de pouvoir. 

•	 La PRC, l’ACC et la résilience sont souvent considérées comme des volets distincts 
des programmes et reçoivent des flux de financement différents. Au niveau du pays, 
toutefois, ces approches devraient être liées le plus étroitement possible, des 
schémas de financement séparés risquant de nuire à l’efficacité des programmes. Le 
travail d’influence doit encourager les bailleurs de fonds à adopter des approches de 
financement plus souples et plus réactives pour lutter contre les risques en présence 
dans un contexte donné.

•	 La PRC est souvent considérée comme une question exclusivement humanitaire. C’est 
pourtant loin d’être le cas. Le financement humanitaire de la PRC est généralement 
disponible uniquement après une catastrophe, et non avant ; une part de travail de 
préparation est alors possible, mais les fenêtres sont trop étroites pour renforcer 
les capacités et la résilience. Il est important de privilégier la PRC dans le travail de 
développement sur le long terme, parallèlement à l’ACC et à d’autres approches axées 
sur la résilience. 

•	 Étant donné la politisation du débat sur le changement climatique, il est essentiel 
d’être clair et précis lorsque l’on se rapporte à la science climatique dans le 
travail d’influence. S’il est impossible d’attribuer des catastrophes spécifiques au 
changement climatique, on peut souvent affirmer que le changement climatique 
augmente le risque de catastrophe. Les scientifiques expliquent souvent que le 
changement climatique « change la donne », suggérant que les émissions de carbone 
provoquées par l’homme augmentent la probabilité d’événements extrêmes et que 
certains événements auraient pu ne pas survenir sans l’influence humaine. 

119	 Voir par exemple le communiqué de presse d’Oxfam (2013), « What can Governments do at the UN climate talks in wake of Philippines Typhoon Haiyan »
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•	 Le travail d’influence doit se concentrer sur la responsabilité des États en matière de 
prévention des risques et de renforcement de la résilience, avec un accent particulier 
sur les investissements au niveau local et en se concentrant sur les femmes et les 
autres groupes vulnérables ou marginalisés. 

•	 Les bailleurs de fonds doivent également être tenus responsables vis-à-vis de leur 
engagement à financer la PRC, l’ACC et la résilience, et agir conformément à leurs 
déclarations. Entre autres, les États riches doivent apporter leur contribution équitable 
au financement climat, d’autant qu’ils portent une responsabilité disproportionnée 
dans les émissions mondiales de carbone.

•	 Les mauvaises pratiques commerciales de certains acteurs du secteur privé peuvent 
considérablement nuire à la résilience des communautés aux chocs et aux pressions, 
par exemple lorsque des opérations d’exploitation minière engendrent un déplacement 
de la communauté ou des dégradations environnementales. Ces mauvaises pratiques 
doivent être signalées aux États, aux consommateurs et aux investisseurs, et les 
entreprises doivent être tenues responsables vis-à-vis des normes relatives aux droits 
humains. 
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ANNEXES
ANNEXE 1 : VUE D’ENSEMBLE DES 
ORGANISATIONS RÉGIONALES

ORGANISATIONS AFRICAINES
L’Union africaine (UA) est une organisation régionale couvrant toute l’Afrique, composée de 
54 États membres. Elle a pour mandat de « promouvoir la paix, la sécurité et la stabilité sur le 
continent » 120. Son Acte Constitutif est entré en vigueur en 2001 et comprend le respect de la 
souveraineté et la non-ingérence, mais aussi le droit d’intervenir dans un État membre en cas 
de crimes de guerre, de génocide ou de crimes contre l’humanité, ainsi que le droit des États 
membres de solliciter l’intervention de l’Union pour restaurer la paix et la sécurité. Depuis sa 
création en 2002, l’UA a lancé des opérations de maintien de la paix dans plusieurs pays, dont 
certaines opérations conjointes avec les Nations unies, comme la MINUAD au Darfour. 

L’UA comprend neuf organes, auxquels s’ajoute le Conseil de paix et de sécurité (CPS), créé 
en 2003. Le CPS prend des décisions concernant la promotion de la paix, de la sécurité et 
de la stabilité en Afrique, mais aussi l’action humanitaire et la gestion des catastrophes. 
Un autre organe essentiel est la Commission de l’UA, son organe exécutif, qui comprend 
plusieurs départements chargés des questions humanitaires. Le Département des 
affaires politiques est particulièrement important et supervise la Division des Affaires 
humanitaires, des réfugiés et des personnes déplacées. 

Il existe aussi plusieurs organisations économiques et politiques sous-régionales en 
Afrique, notamment la Communauté de développement d’Afrique australe (SADC) et la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui sont toutes deux 
intervenues militairement dans des conflits, ainsi que l’Autorité intergouvernementale pour 
le développement (IGAD), impliquée à la fois dans la prévention des conflits, la médiation de 
la paix et l’action humanitaire121. 

ORGANISATIONS ARABES ET ISLAMIQUES
La Ligue des États arabes (LEA) est constituée de 21 États membres en Afrique du Nord, 
dans la Corne de l’Afrique et au Moyen-Orient. Elle a été formée en 1945 pour la coordination 
politique et économique et pour assurer la médiation lors de différends impliquant ses 
États membres. Dans la pratique, ses membres sont divisés sur des questions politiques 
telles que les droits des Palestiniens et le conflit au Soudan et en Syrie.

La LEA promeut la prévention des risques de catastrophe dans ses principales politiques 
régionales sur le changement climatique, l’environnement et les mécanismes de 
coordination de la gestion des catastrophes. Elle soutient la mise en œuvre régionale et 
nationale du Cadre d’action de Hyogo (HFA) et a organisé la première Conférence arabe sur 
la prévention des risques de catastrophe en mars 2013. 

120	 Pour une présentation générale des institutions de l’UA, voir Oxfam (2014), « African Union Compendium ». 
121	 D’autres regroupements sous-régionaux incluent l’Union du Maghreb arabe (UMA), le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA), la 

Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD), la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) et la Communauté économique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC). 

http://www.au.int/fr
http://www.au.int/en/sites/default/files/ConstitutiveAct_EN.pdf
http://en.wikipedia.org/wiki/African_Economic_Community
http://www.sadc.int
http://www.ecowas.int/?lang=fr
http://igad.int/
http://www.lasportal.org/
http://www.maghrebarabe.org/fr/
http://www.comesa.int/
http://www.censad.org/
http://www.eac.int/
http://www.ceeac-eccas.org/
http://www.ceeac-eccas.org/
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Le Conseil de coopération du Golfe (CCG), composé du Bahreïn, du Koweït, d’Oman, du Qatar, 
de l’Arabie saoudite et des Émirats arabes unis (EAU), a été fondé à Abou Dabi en 1981. Le 
but annoncé du CCG est de promouvoir la paix et la sécurité dans la région et l’intégration 
économique de ses États membres. Tous les membres du CCG sont aussi membres de la 
Ligue arabe. Étant donné l’émergence des EAU et d’autres États du Golfe comme bailleurs 
humanitaires de premier plan, le bureau OCHA a ouvert un bureau à Abou Dabi pour 
coordonner leur aide humanitaire et renforcer la transparence122. 

L’Organisation de la coopération islamique (OCI) a été créée en 1969 et regroupe 57 pays 
comptant une importante population musulmane sur quatre continents. Elle est basée en 
Arabie saoudite et vise à promouvoir la coopération politique et économique et à être « le 
porte-voix du monde musulman ». L’OCI fournit une aide humanitaire aux pays frappés par 
des catastrophes ou en situation de conflit ou d’instabilité, à la fois directement et par le 
biais d’ONG accréditées, notamment dans les zones hors limites ou moins accessibles aux 
Nations unies ou aux ONG occidentales (comme la Somalie ou le Myanmar). En 2008, l’OCI a 
créé le Département de l’aide humanitaire de la Conférence islamique (ICHAD), qui fait le lien 
entre les ONG des États membres et les mécanismes de coordination internationale. 

ORGANISATIONS RÉGIONALES ASIATIQUES
L’Association sud-asiatique pour la coopération régionale (ASACR) a été créée en 1985. Ses 
huit États membres travaillent ensemble pour renforcer le développement économique 
et social dans cette sous-région. Comme les catastrophes constituent une menace 
pour le développement de tous les pays de l’ASACR, les États membres ont convenu d’un 
Cadre exhaustif de l’ASACR sur la gestion et la prévention des catastrophes ; celui-ci est 
toutefois mis à mal par des conflits bilatéraux et des différends sur les frontières. 

L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), créée en 1967, compte 10 États 
membres. L’objectif de l’ANASE est notamment de préserver et de renforcer la paix, la 
sécurité et la stabilité dans la région123 par le biais de politiques de « non-ingérence », 
avec un accent particulier sur la prévention des conflits et la diplomatie préventive. Après 
le cyclone Nargis dévastateur en 2008, l’ANASE est intervenue pour gérer directement la 
réponse et négocier avec l’État du Myanmar pour permettre l’accès de l’aide au pays124. 
Depuis, le rôle de l’ANASE s’est étendu en matière de gestion des catastrophes et 
d’intervention d’urgence. 

L’Accord de l’ANASE sur la gestion des catastrophes et les interventions d’urgence 
(AADMER) est un cadre légal pour tous les États membres de l’ANASE. Il vise à fournir des 
mécanismes efficaces pour réduire les pertes dues à des catastrophes dans les pays 
de l’ANASE et pour répondre conjointement aux urgences. En 2012, l’ANASE a ouvert une 
plateforme pour l’aide humanitaire à Jakarta, l’ASEAN Coordinating Centre for Humanitarian 
Assistance on disaster management (AHA Centre). Ce centre vise à faciliter la coopération 
et la coordination régionales sur la gestion des catastrophes entre les États membres et 
avec les agences des Nations unies et les organisations internationales pertinentes. 

Oxfam participe au renforcement des capacités institutionnelles du Secrétariat de l’ANASE 
en soutenant les mécanismes permettant aux OSC de collaborer à la mise en œuvre de 
l’AADMER. 

122	 Le bureau de liaison OCHA à Dubaï rend compte des opérations humanitaires. 
123	 ANASE (2007) Charte de l’ANASE, Article 1(1).

124	 Voir Y.-K. Creac’h et L. Fan (2008), ASEAN’s role in the Cyclone Nargis response 

http://www.gcc-sg.org/eng/
http://www.oic-oci.org/
http://www.saarc-sec.org/
http://saarc-sdmc.nic.in/pdf/framework.pdf
http://www.asean.org
http://www.asean.org/news/item/asean-agreement-on-disaster-management-and-emergency-response-vientiane-26-july-2005-2
http://www.ahacentre.org/
http://www.asean.org/archive/publications/ASEAN-Charter.pdf
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REGROUPEMENTS EUROPÉENS ET OCCIDENTAUX
Plusieurs organes régionaux européens travaillent sur des problématiques en lien avec 
l’intervention humanitaire. L’Union européenne est un partenariat économique et politique 
rassemblant divers départements et institutions ayant trait à la politique étrangère et 
à l’intervention humanitaire. Le Parlement européen (directement élu par les citoyens 
européens), le Conseil de l’Union européenne (représentant les États membres) et la 
Commission européenne adoptent des lois. 

La politique sécuritaire revient à diverses institutions européennes, mais un autre acteur 
de poids est l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN), qui emploie des moyens 
politiques et militaires pour garantir la sécurité collective de ses membres.

ORGANISATIONS D’AMÉRIQUE LATINE ET DES CARAÏBES
Il existe trois organisations intergouvernementales dans la région dédiées à la coordination 
des activités liées aux catastrophes, à la diffusion des informations et au rassemblement 
des décideurs nationaux pour débattre des initiatives régionales. La plus grande et la plus 
ancienne, qui est aussi la plus active, est le Centro de Coordinación para la Prevención 
de los Desastres Naturales en América Central (CEPREDENAC), créé en 1988, la Caribbean 
Disaster Emergency Management Agency (CDEMA), créée en 1991, et le Comité Andino 
para la Prevención y Atención de Desastres (CAPRADE), créé en 2002. Chacune de ces 
organisations constitue un réseau intergouvernemental avec un Secrétariat permanent. 
Les trois revendiquent comme principale mission d’améliorer la prévention et la préparation 
aux catastrophes via la planification, l’information, la formation et la coordination au 
niveau régional. Enfin le Regional Working Group on Risk, Emergencies and Disaster 
(REDLAC) est une adaptation régionale de l’IASC pour l’Amérique latine. Ce groupe de travail 
est axé sur la coordination de tous les acteurs humanitaires (Nations unies, bailleurs 
de fonds et ONG internationales) pour garantir la qualité et l’impact des interventions 
humanitaires dans la région. 

ORGANISATIONS RÉGIONALES DU PACIFIQUE
Le Forum des îles du Pacifique (PIF) a été créé en 1971 (initialement sous le nom de 
Forum du Pacifique Sud) et compte 16 pays membres dans la région du Pacifique nord 
et sud, le Timor oriental faisant office d’observateur. Son assemblée de plus haut 
niveau est la réunion annuelle des chefs de gouvernement. Les questions de paix et de 
sécurité sont traitées au sein du Forum Regional Security Committee (FRSC), une réunion 
intergouvernementale annuelle des hauts responsables de la sécurité. En 2000, les 
dirigeants du PIF ont adopté la Déclaration de Biketawa sur la réponse collective aux crises 
dans la région, donnant lieu à des missions d’aide régionale comme dans les îles Salomon 
en 2003 et à Nauru en 2004. Les politiques humanitaires et de sécurité du PIF s’appuient 
notamment sur le Plan d’action régional pour les femmes, la paix et la sécurité pour la 
période 2012–2015. 

Le Secrétariat général de la Communauté du Pacifique (SPC), créé en 1947, assure la 
coopération régionale sur les questions de changement climatique, de gestion des 
catastrophes et de prévention des risques. Le SPC regroupe 22 États et territoires 
insulaires du Pacifique, ainsi que l’Australie, la Nouvelle Zélande, les États-Unis et la 
France. Une division pour la technologie et les géosciences appliquées est chargée 
d’apporter un soutien technique et politique pour la gestion des risques de catastrophe 
dans la sous-région. 

http://europa.eu/index_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/portal/fr
http://www.consilium.europa.eu/fr/home/
http://ec.europa.eu/index_fr.htm
http://www.nato.int/
http://www.sica.int/cepredenac/
http://www.sica.int/cepredenac/
http://www.cdema.org
http://www.cdema.org
http://www.eird.org/eng/revista/No6_2002/art16.htm
http://www.eird.org/eng/revista/No6_2002/art16.htm
http://www.forumsec.org/
http://www.forumsec.org/pages.cfm/political-governance-security/biketawa-declaration/
http://www.forumsec.org/resources/uploads/attachments/documents/Pacific%20Regional%20Action%20Plan%20on%20Women%20Peace%20and%20Security%20Final%20and%20Approved.pdf
https://www.spc.int/
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Le Melanesian Spearhead Group (MSG) est un groupe sous-régional incluant les Fidji, 
la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon et le Vanuatu, avec un parti politique 
kanak (Front de Libération Nationale Kanak et Socialiste) de Nouvelle-Calédonie en tant 
qu’observateur. Le MSG traite des mêmes problématiques que le PIF, mais inclut l’État 
fidjien à l’inverse du PIF. 

AUTRES REGROUPEMENTS
D’autres groupes et institutions se concentrent sur les politiques financières et 
économiques. Le G20 se compose des ministres des finances et des gouverneurs des 
banques centrales de 19 pays membres et de l’Union européenne. Le G20 se réunit 
chaque année au sujet de l’économie mondiale et de la régulation et de la réforme 
financières, mais aussi autour de problématiques en lien avec le développement et la 
sécurité alimentaire. Le G7 fonctionne de la même manière mais se limite au Canada, à la 
France, à l’Allemagne, à l’Italie, au Japon, au Royaume-Uni et aux États-Unis (la Russie 
est actuellement suspendue), même si des représentants de l’Union européenne et les 
directeurs d’institutions financières internationales y assistent également.

Le Mouvement des non-alignés (MNA) a été créé en 1961 pour représenter les intérêts 
de pays en développement par rapport à la politique mondiale et à la Guerre froide. 
Plus récemment, il s’est concentré sur les questions de mondialisation, de commerce 
et d’investissement, de dette, de VIH et de sida, de coopération Sud-Sud et d’autres 
problématiques à l’ordre du jour international.

http://www.msgsec.info/
https://g20.org/about-g20/
http://www.nam.gov.za/
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ANNEXE 2 : LISTE DES ACRONYMES
AADMER	 Accord de l’ANASE sur la gestion des catastrophes et l’intervention d’urgence

ACC	 Adaptation au changement climatique

ACFID	 Australian Council for International Development (Conseil australien pour le développement 
international)

ACSONP	 Afghan Civil Society Organizations Network for Peace (Réseau des organisations de la 
société civile afghane pour la paix)

ANASE	 Association des nations de l’Asie du Sud-Est

ANSA	 Acteurs armés non étatiques

AOG	 Groupe armé de l’opposition

APD	 Aide publique au développement

APG	 AADMER Partnership Group (Groupe de partenariat de l’AADMER)

ASACR	 Association sud-asiatique pour la coopération régionale

BHCDH	 Bureau du Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme

BMZ	 Ministère fédéral de la coopération économique et du développement (Allemagne)

BPRM	 Bureau of Population, Refugees, and Migration (Bureau des États- Unis pour la population, 
les réfugiés et les migrations)

CAD	 Comité d’assistance au développement

CADRI	 Capacity for Disaster Reduction Initiative (Programme de renforcement des capacités de 
réduction des catastrophes)

CAE	 Communauté d’Afrique de l’Est

CaLP	 Cash Learning Partnership

CAP	 Consolidated Appeal Process (Appel humanitaire consolidé)

CAPRADE	 Comité Andino para la Prevención y Atención de Desastres (Comité andin pour la prévention 
et l’aide en cas de catastrophes)

CBPF	 Country-based Pooled Fund (Fonds mutualisés pour les pays)

CCG	 Conseil de coopération du Golfe

CCNUCC	 Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique 

CDEMA	 Caribbean Disaster Emergency Management Agency (Agence caribéenne de gestion des 
urgences et des catastrophes)

CEDAW	 Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women (Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes)

CEDEAO	 Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest

CEEAC	 Communauté économique des États de l’Afrique centrale

CEPREDENAC	 Centro de Coordinación para la Prevención de los Desastres Naturales en América Central 
(Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale)

CERF	 Central Emergency Response Fund (Fonds central d’intervention d’urgence)

CH	 Coordinateur humanitaire

CHF	 Common Humanitarian Fund (Fonds humanitaire commun)

CHS	 Core Humanitarian Standard on Quality and Accountability (Norme humanitaire 
fondamentale de qualité et de redevabilité)

CICR	 Comité international de la Croix-Rouge

CIDE	 Convention internationale des droits de l’enfant (également appelée « Convention relative 
aux droits de l’enfant »)

CIJ	 Cour internationale de Justice

COMESA	 Common Market for Eastern and Southern Africa (Marché commun de l’Afrique orientale et 
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australe)

CONOPS	 Concept d’opérations

CPS 	 Conseil de paix et de sécurité (UA)

CR	 Coordonnateur résident

DAM	 Département de l’appui aux missions (Nations unies)

Danida	 Agence danoise pour le développement international

DDC	 Direction du développement et de la coopération (Suisse)

DDR	 Désarmement, démobilisation et réintégration

DFAT	 Department of Foreign Affairs and Trade (Département australien des affaires étrangères et 
du commerce extérieur)

DFID	 Department for International Development (Ministère du Développement international, 
Royaume-Uni)

DIH	 Droit international humanitaire

DOMP	 Département des opérations de maintien de la paix des Nations unies

DPA	 Département des affaires politiques des Nations unies

DRM	 Disaster Risk Management (Gestion des risques de catastrophes)

DUDH	 Déclaration universelle des droits de l’Homme 

ECHO	 Département d’aide humanitaire et de protection civile de la Commission européenne

ECHR	 European Convention on Human Rights (Convention européenne des droits de l’homme)

ECOSOC	 Conseil économique et social des Nations unies

EDRIS	 European Emergency Disaster Response Information System (Système d’information 
européen sur la réponse aux urgences et catastrophes)

EFSVL	 Emergency Food Security and Vulnerable Livelihoods (Sécurité alimentaire en situation 
d’urgence et moyens de subsistance vulnérables)

ERC	 Emergency Relief Coordinator (Coordonnateur des secours d’urgence)

ERF	 Emergency Response Fund (Fonds d’intervention d’urgence)

FAO	 Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture

FIAS	 Force internationale d’assistance à la sécurité (Afghanistan)

FICR	 Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

FRSC	 Forum Regional Security Committee (Comité pour la sécurité régionale)

FTS	 Financial Tracking Service (Service de suivi financier)

GBV	 violences sexistes

GFDRR	 Global Facility for Disaster Reduction and Recovery

GHD	 Good Humanitarian Donorship (Principes et bonnes pratiques d’action humanitaire)

HAP	 Humanitarian Accountability Partnership

HCT	 Humanitarian Country Team (Équipe humanitaire pays)

HFA	 Hyogo Framework for Action (Cadre d’action de Hyogo)

HPC	 Humanitarian Programme Cycle (Cycle de programme humanitaire)

HPG	 Humanitarian Policy Group

HRF	 Humanitarian Response Fund (Fonds d’intervention humanitaire)

IAP	 Integrated Assessment and Planning (Planification et évaluation intégrées)

IASC	 Inter-Agency Standing Committee (Comité permanent inter-agences)

ICCPR	 International Covenant on Civil and Political Rights (Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques)

ICESCR	 International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights (Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels)

ICHAD	 Islamic Conference Humanitarian Assistance Department (Département de l’aide 
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humanitaire de la Conférence islamique)

ICVA	 International Council of Voluntary Agencies (Conseil international des agences bénévoles)

IDDRS	 Normes intégrées de DDR

IDMC	 Internal Displacement Monitoring Centre (Centre de surveillance des déplacements 
internes)

IFAD	 International Fund for Agricultural Development (Fonds international de développement 
agricole)

IGAD	 Inter-Governmental Authority on Development (Autorité intergouvernementale pour le 
développement)

IHRL	 International human rights law (législation internationale sur les droits de l’Homme)

IJRC	 International Justice Resource Center (Centre international de documentation sur la 
justice)

JICA	 Japan International Cooperation Agency (Agence japonaise de coopération internationale)

JSI	 Joint Standards Initiative (Initiative sur les standards conjoints)

LEA	 Ligue des États arabes

M&E	 Monitoring and evaluation (Suivi et évaluation)

MINURCAT	 Mission des Nations unies en République centrafricaine et au Tchad

MNA	 Mouvement des non-alignés

MSF	 Médecins sans Frontières

MSG	 Melanesian Spearhead Group

NFI	 Articles non alimentaires

NORAD	 Norwegian Agency for Development Cooperation (Agence norvégienne de coopération au 
développement)

NRC	 Norwegian Refugee Council (Conseil norvégien pour les réfugiés)

NSAG	 Groupe armé non étatique

OCDE	 Organisation de coopération et développement économique

OCI	 Organisation de la coopération islamique

ODSG	 OCHA Donor Support Group (Groupe de soutien des bailleurs de fonds de l’OCHA)

OFAC	 Office of Foreign Assets Control (Bureau de contrôle des avoirs étrangers)

OFDA	 Office of U.S. Foreign Disaster Assistance (Bureau d’assistance internationale aux 
désastres, agence du gouvernement des États-Unis)

OIM	 Organisation internationale pour les migrations

OIT	 Organisation internationale du travail

ONG	 Organisation non gouvernementale

ONU/SIPC	 Bureau des Nations unies pour la réduction des risques de catastrophe

OPT	 Territoires palestiniens occupés

OSC	 Organisation de la société civile

OTAN	 Organisation du traité de l’Atlantique Nord

OTI	 Office of Transition Initiatives (Bureau des initiatives de transition, États-Unis)

PAM	 Programme alimentaire mondial

PAN	 Plan d’action national

PCVA	 Évaluation participative des capacités et des vulnérabilités

PDI	 Personnes déplacées internes

PEID	 Petit État insulaire en développement

PIF	 Pacific Islands Forum (Forum des îles du Pacifique)

PMA	 Pays les moins avancés

PNUD	 Programme des Nations unies pour le développement
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PRC	 Prévention des risques de catastrophe

PRS	 Plan de réponse stratégique

QIP	 Quick Impact Project (Projet à impact rapide)

RCM	 Refugee Coordination Model (Modèle de coordination pour les réfugié)

RDC	 République démocratique du Congo

REDLAC	 Regional Working Group on Risk, Emergencies and Disaster (Groupe de travail régional sur 
les risques les urgences et les catastrophes)

RNB	 Revenu national brut

RSS	 Réforme du secteur de la sécurité

RSSG	 Représentant spécial du Secrétaire général

SADC	 Southern African Development Community (Communauté de développement d’Afrique 
australe)

SCHR	 Steering Committee for Humanitarian Response (Comité directeur pour l’intervention 
humanitaire)

SGBV	 Violences sexuelles et sexistes

SIDA	 Swedish International Development Cooperation Agency (Agence suédoise pour le 
développement international)

SPC	 Secretariat of the Pacific Communities (Secrétariat général de la Communauté du Pacifique)

SWA	 Sanitation and Water for All (Eau et assainissement pour tous)

TCA	 Traité sur le commerce des armes

UA	 Union africaine

UMA	 Union du Maghreb arabe

UN OCHA 	 United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (Bureau des Nations unies 
pour la coordination des affaires humanitaires)

UNFPA	 United Nations Population Fund (Fonds des Nations unies pour la population)

UNGA	 United Nations General Assembly (Assemblée générale des Nations unies) 

UNHCR	 United Nations High Commission for Refugees (Agence des Nations Unies pour les réfugiés)

UNICEF	 Fonds des Nations unies pour l’enfance

UNSC	 United Nations Security Council (Conseil de sécurité de l’ONU)

USAID	 United States Agency for International Development (Agence des États-Unis pour le 
développement international)

VAWG	 Violence à l’encontre des femmes et des filles

VHT	 Vanuatu Humanitarian Team (Équipe humanitaire au Vanuatu)

WASH	 Water, sanitation and hygiene (Eau, assainissement et hygiène)

WDCM	 Women’s Coalition for Disaster Management (Coalition de femmes pour la gestion des 
catastrophes)

WHS	 World Humanitarian Summit

WRO	 Organisation de défense des droits des femmes

WWS	 Within and Without the State
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